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RÉSUMÉ 

L'initiative 1, 2, 3 GO !, implantée depuis 1995 dans six v01smages de la reg10n de 
Montréal, a pour objectif ultime d 'améliorer le bien-être des tout-petits qui vivent en 
situation de pauvreté. Elle repose sur des consortiums locaux d ' individus préoccupés par 
le bien-être des jeunes enfants. Selon le modèle d ' action de cette initiative, le 
développement d'un partenariat entre les ressources locales pour enfants serait préalable 
au bien-être des tout-petits. Dans cette optique, l'initiative 1, 2, 3 GO ! vise à augmenter 
les liens de partenariat entre ces ressources, de même qu'à susciter un partenariat plus 
intersectoriel et plus axé sur un mode de collaboration entre les ressources. La présente 
thèse s ' intéresse à cet objectif de changement. Pour l'évaluer, deux outils ont été créés et 
mis à l' épreuve. L'un d ' eux évalue l' impact de 1, 2, 3 GO! sur les liens de partenariat 
perçus par les intervenants entre les ressources locales. Plus précisément, cet outil donne 
une appréciation subjective des modalités partenariales (échange d'information, 
coordination ou collaboration), de même que du climat des relations tel qu'il est perçu 
par ces intervenants. Le second instrument évalue l'impact de 1, 2, 3 GO ! sur les liens de 
partenariat activés par les intervenants avec les ressources, c'est-à-dire, la proportion de 
liens activés, la proportion de liens intersectoriels activés, de même que les modalités 
partenariales que ces intervenants activent. Six territoires de CLSC accueillant l 'initiative 
1, 2, 3 GO ! sont appariés à six territoires de CLSC de comparaison. Des intervenants, 
représentants de ressources pour tout-petits, participent à une enquête biennale ( 199 8 : 
N=l67 ; 2000: N =165 ; 1998 et 2000: n=80). Cinq questions sont soulevées par la 
recherche ( deux portent sur les liens de partenariat perçus par les intervenants, et trois sur 
les liens de partenariat activés par ces derniers) . Les analyses de variance à deux niveaux 
(deux temps et deux types de territoires), complétées pour l'échantillon à mesures 
répétées (n=80), nous permettent d' évaluer ces questions. Nous prévoyons des 
différences entre les deux types de territoires au Temps 1 à l'avantage des territoires de 
CLSC où se trouve l ' initiative 1, 2, 3 GO !. De plus, nous prévoyons une amélioration 
entre les Temps 1 et 2 uniquement sur les territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !. Tel que 
prévu au Temps 1, les résultats révèlent que les intervenants des territoires où se trouve 
1, 2, 3 GO ! activent une plus grande proportion de liens avec les ressources locales que 
ceux des territoires de comparaison. De même, au Temps 1, ceux-ci activent plus de liens 
intersectoriels que les intervenants des territoires de comparaison. Toutefois, à l'encontre 
des prévisions, ces différences s'inversent au Temps 2 à la faveur des territoires de 
comparaison. Dans le même sens, tandis que les intervenants des territoires avec 
1, 2, 3 GO ! perçoivent davantage au Temps 1 une vision commune du bien-être des 
enfants entre les ressources locales, il n'y a plus de différence entre les intervenants des 
deux types de territoires au Temps 2. Nous constatons également, tel que stipulé, une 
activation plus fréquente avec le temps des fonctions partenariales axées sur un mode de 
collaboration, de même qu'une amélioration du climat perçu par les intervenants entre les 
ressources locales. Cependant, à l'encontre des prévisions, il n'y a pas de différences 
entre les intervenants des deux types de territoires. Finalement, les résultats portant sur les 
modalités partenariales perçues par les intervenants entre les ressources sont non 
significatifs. D 'autres analyses, plus descriptives, illustrent une importante mobilisation 
des intervenants locaux autour des consortiums 1, 2, 3 GO ! au Temps 1, suivie d'une 
importante démobilisation de ces intervenants au Temps 2. Nous savons par ailleurs que 
les intervenants qui adhèrent à 1, 2, 3 GO ! sont ceux qui activent le plus de liens de 
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partenariat sur leur territoire. Selon notre interprétation, les consortiums 1, 2, 3 GO ! 
auraient donc contribué, dans un premier temps, au développement d'un plus vaste 
partenariat intersectoriel entre les ressources locales pour tout-petits. Dans un deuxième 
temps, des conflits internes dans ces consortiums auraient contribué à une démobilisation 
des intervenants, et par le fait même, à l'affaiblissement des liens entre les ressources 
locales. Par ailleurs, nous ne pouvons attribuer à 1, 2, 3 GO ! d'impacts particuliers sur 
l'affirmation d'une culture de collaboration dans l'ensemble des territoires de CLSC. Des 
facteurs d'ordre politique pourraient davantage être en cause dans ces derniers résultats. 

Mots clés: partenariat, ressources, petite enfance, initiative 1,2,3 GO!, intersectoriel, 
collaboration, évaluation. 



INTRODUCTION 

La présente thèse a pour objectif d'évaluer l'impact de l'implantation d'une initiative 
communautaire pour tout-petits (1, 2, 3 GO !) sur les liens de partenariat entre les ressour-
ces locales tels que perçus par les intervenants, de même que sur les liens de partenariat 
que ceux-ci activent avec ces ressources. Par ressources locales, nous entendons les orga-
nismes ou les institutions qui desservent spécifiquement la population des jeunes enfants 
et de leur famille dans des territoires de Centres locaux de services communautaires 
(CLSC). Les intervenants sont les personnes responsables de ces ressources. 

L'initiative 1, 2, 3 GO ! est implantée dans six vomnages de la région de Montréal. 
Chacun représente le secteur le plus défavorisé de son territoire de CLSC d'accueil. 
L'initiative s'appuie sur des consortiums locaux de partenaires provenant, notamment, de 
divers services pour les enfants et leurs familles (publics, parapublics et privés). Ces con-
sortiums poursuivent un objectif ultime : le mieux-être des tout-petits. S'inscrivant dans le 
courant de ! 'approche écologique développée par Bronfenbrenner (1979), le modèle 
théorique qui sous-tend 1, 2, 3 GO ! suppose que des changements à différents niveaux 
du système écologique des enfants sont nécessaires à l'amélioration de leur bien-être 
(Bouchard, 1998). Selon cette approche, ce sont tout aussi bien les valeurs de la société 
(macrosystème), le système de services (exosystème), l'environnement social des familles 
(mésosystème) que la relation parents-enfant (microsystème) qu'il faut viser pour 
améliorer le sort des enfants. 

Conséquemment, le développement de liens de partenariat entre les ressources locales 
pour les enfants et leur famille représenterait un changement exosystémique indispen-
sable au développement d'un milieu préoccupé par le bien-être des familles (Anderson, 
2000; Bailey et McNally Koney, 1996 ; Bloxam, 1997 ; Hassett et Austin, 1997 ; Notlib 
et Cobb, 1997 ; Voydanoff, 1995). Ces liens partenariaux peuvent toutefois différer en 
termes d'exigence et de proximité. En effet, les partenaires peuvent privilégier un mode 
d'échange d'information avec certaines ressources, de coordination avec d'autres ou 
encore, un mode partenarial axé sur la collaboration. Un corpus important d'auteurs 
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avance que la collaboration serait le mode partenarial à privilégier dans l'optique d'assu-
rer l'intégration des services, et répondre de meilleure façon aux besoins réels de la 
population visée (voir chapitre I, section 1.1). Le caractère intersectoriel de cette collabo-
ration, impliquant des ressources appartenant à différents secteurs de services, représente-
rait un avantage à la mise en place d'un tel processus. C'est conformément à ce modèle 
de services intégrés que les consortiums 1, 2, 3 GO ! se sont donné comme objectif de 
développer et soutenir un partenariat incluant les ressources qui offrent des services aux 
familles visées par 1, 2, 3 GO ! à savoir, les ressources petite enfance / famille du territoire 
de CLSC d'accueil. Optimalement, ce partenariat devrait avoir un caratère intersectoriel et 
être axé sur un mode de collaboration entre les ressources. La thèse tente d'évaluer si les 
consortiums 1, 2, 3 GO ! ont atteint cet objectif. 

Nous évaluons, dans un premier temps, les liens de partenariat entre les ressources locales 
pour les tout-petits et les familles tels que perçus par les intervenants. Les intervenants 
donnent leur appréciation de la présence relative de différentes modalités partenariales 
entre les ressources du territoire (échange d'information, coordination, collaboration). Ils 
émettent également leur avis sur le climat qui règne entre ces ressources. 

Dans un deuxième temps, afin de mesurer les pratiques effectives de partenariat local, 
nous demandons aux intervenants de rapporter les liens de partenariat qu'ils auront acti-
vés durant l'année précédant l'enquête avec chacune des ressources pour tout-petits de 
leur territoire. Les intervenants doivent identifier ces liens parmi un répertoire de ressour-
ces disponibles. On leur demande aussi d'identifier les trois modalités partenariales 
(échange d'information, coordination, collaboration) potentiellement activées avec cha-
cune de ces ressources à l'aide des six indicateurs suivants : 1) échange d'information, 
2) coordination de projets, 3) partage de ressources (humaines, financières et matérielles), 
4) partage de responsabilités, 5) partage d'une vision commune autour du bien-être des 
enfants et 6) partage d'une structure formelle de partenariat. La procédure d'identifica-
tion des ressources, de même que des six indicateurs partenariaux potentiellement activés 
avec celles-ci, permet d'évaluer: 1) la proportion des ressources locales pour les tout-
petits impliquée dans des liens de partenariat (proportion de liens de partenariat activés), 
2) la proportion de ces liens qui sont de nature intersectorielle (proportion de liens 
intersectoriels activés) et 3) la place relative occupée par la collaboration parmi les 
modalités partenariales activées (modalités partenariales activées). 



CHAPITRE 1 

ÉTAT DES CONNAISSANCES 

1 .1 Le développement de liens de partenariat entre les ressources 
locales. Contexte historique et politique 

Les organismes, les institutions ou les acteurs clés d'une communauté qui ceuvrent dans 
les différents secteurs de services à la population ( social, santé, éducation, économique) 
forment ce que nous convenons d'appeler les ressources locales (Sarason et Lorentz, 
1979). L'activation de liens de partenariat entre ces ressources pourrait, selon plusieurs 
auteurs, être un élément central dans un processus de changement social (Alter et Hage, 
1993 ; Chaskin et al. , 2001 ; Kelly et al., 2000 ; Mandell, 2001 ; Prilleltensky, Peirson et 
Nelson, 2001 ). Plus les ressources tissent des liens entre elles, plus elles se concertent, plus 
grande serait leur capacité d'opérer des changements (Kelly et al., 2000 ; Maton, 2000 ; 
Miles et al. , 1999 ; Moss Kanter, 1997 ; Ninacs, 2002 ; Schwirian et Mesh, 1993 ; Tseng 
et al., 2002). 

Il existe de nombreux modes de relations interorganisationnelles : alliances, comités de 
concertation, consortiums ou coalitions. Ces relations, qui peuvent être ponctuelles ou 
institutionnalisées, reflèteraient la capacité des communautés à s'organiser pour le bien 
commun (Chaskin et al., 2001 ; Taylor-Powell, Rossin et Geran, 1998). Selon certains 
auteurs, la création de liens interorganisationnels et de réseaux de complicité territoriaux 
représente une façon de se défendre contre les pressions externes du système ou encore, 
témoigne d'efforts novateurs entrepris pour soutenir le changement (Abramson et 
Rosenthal, 1995; Fisher, 1996). Dans tous les cas, ils seraient associés au développement 
d'une société plus compétente et plus équitable pour tous les citoyens, notamment pour 
les plus vulnérables (Chaskin et al., 2001 ; Sarason et Lorentz, 1979). En effet, malgré les 
valeurs démocratiques qui devraient être la marque des pays industrialisés, une importante 
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partie de leurs citoyens demeure vulnérable et marginalisée. À l'aube du XXI• siècle, dans 
un contexte de mondialisation et de globalisation des marchés, les populations appauvries 
seraient plus isolées que jamais. Selon certains observateurs, on assisterait à une montée de 
l'exclusion des personnes en marge du système (Dallaire, 1998 ; Halpern, 1995 ; Moss-
Kanter, 1997 ; Schorr, 1997). Ces personnes plus vulnérables sont « les populations des 
quartiers pauvres ou appartenant à des groupes identitaires comme les jeunes, les femmes, 
les personnes âgées ou les communautés ethniques » (Doucet et Favreau, 1991, p. 236) . 
Manifestement, les politiques sociales mises en place par l 'État sont insuffisantes et ne 
réussissent qu'à combler partiellement les besoins. Il apparaît donc nécessaire de rallier 
les forces vives des communautés afin de rencontrer ces besoins (Himmelman, 1996). 

Parmi un ensemble très diversifié d'approches partenariales (Prilleltensky et Nelson, 
2000), nous retenons deux modèles stratégiques majeurs développés au cours dernières 
décennies. Le premier en est un d'intégration des services et le second, de changements 
multisystémiques. Dans les deux cas, il s'agit de modèles qui considèrent que le bien-être 
individuel passe par l'amélioration des communautés et des milieux de vie de ces indivi-
dus (Bronfenbrenner, 1999; Brooks-Gunn et al., 1993 ; Dunst, 2000). 

1.1.1 Le modèle d'intégration des services 

Le modèle d ' intégration des services découle des expenences des settlement-house, 
implantées en Angleterre et aux États-Unis à la fin du XIXe siècle afin de faire face aux 
effets délétères de l ' industrialisation (Connel et Kubish, 2001 ; Chaskin, Joseph et 
Chipenda-Dansokho, 1998 ; Weil et Gamble, 1995). En effet, le déplacement massif de 
populations rurales vers les grands centres urbains de même que l'importante vague 
d'immigration qui a suivi ont aggravé les problèmes de marginalisation, d'isolement et de 
pauvreté des populations des villes. Le mouvement des settlement-house visait alors à 
améliorer les conditions de vie des nouveaux arrivants et à faciliter leur intégration en les 
dirigeant vers des services adéquats et coordonnés (Halpern, 1995 ; Kagan et Pritchard, 
1996 ; Knitzer, 1997 ; Schorr, 1997). Ce mouvement marque les premiers efforts 
d'organisation concertée de services. 
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La Grande Dépression des années trente et les deux Guerres mondiales ont par la suite 
bouleversé la vie de milliers de familles . Face à ! 'urgence de combler les besoins de base 
de ces familles , il est apparu essentiel de développer un système permanent de services 
sociaux soutenu par l 'État (Kagan et Pritchard, 1996). Il est par la suite apparu essentiel 
de développer et même de réformer ce système de services publics, système qui n'a cessé 
de se transformer au gré de multiples réformes durant les dernières décennies (Halpern, 
1995 ; Jenkins, 1982 ; Schorr, 1997). Tandis que les années soixante ont été des années 
charnières de développement du système de services de santé et de services sociaux, les 
années soixante-dix ont marqué le début d'une longue période de réformes. Ces années 
sont caractérisées par une prise de conscience aiguë de la lourdeur bureaucratique et de la 
dépersonnalisation des citoyens au sein du système (Fisher, 1996; Jenkins, 1982 ; 
Sarason et Lorentz, 1979). Les services publics, qui visent pourtant à renforcer le mieux-
être individuel, sont la cible de critiques sévères dont, notamment, leur propension dans 
leurs secteurs respectifs (santé, social, éducatif) à travailler en silo (Reitan, 1998). Une 
grande partie des efforts de réforme ont alors consisté à développer des stratégies d'inté-
gration des services (Schorr, 1997) . Toujours actuelles, certaines stratégies d'intégration 
misent spécifiquement sur l'amélioration de la qualité des services. Cependant, la plupart 
d'entre elles mettent l'accent sur une réforme plus vaste, visant le développement d'un 
système plus cohérent et plus flexible (Anderson, 2000 ; Glendinning, 2003 ; Hassett et 
Austin, 1997 ; Kagan et Pritchard, 1996; Knitzer, 1997). 

Dès les premiers efforts d'intégration, il est apparu fondamental de développer des méca-
nismes formels de planification stratégique et de coordination (Kagan et Pritchard, 1996) . 
De l'avis de plusieurs auteurs, les liens de coordination devraient assurer plus de complé-
mentarité et de continuité entre les services, réduire leur dédoublement et leur fragmenta-
tion, et en bout de ligne, développer des services plus aptes à répondre aux multiples 
besoins des individus à risques (Daka-Mulwanda, Thomburg et Klein, 1995 ; Foster-
Fishman et al., 2001 ; Kahn et Kamerman, 1992 ; Provan, Milward et Isett, 2002; Tsai 
Roussos et Fawcett, 2000 ; Walter et Petr, 2000). 

1. 1. 1. 1 Le modèle d'intégration des services au Québec 

De façon générale, la population québécoise a vécu les mêmes transformations socio-
économiques que le reste du monde industriel. Le Québec présente toutefois une 
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spécificité historique et politique qui a lourdement teinté la façon d'organiser les 
expériences de services sociaux. Dans la période d'après-guerre, la pauvreté et les 
inégalités touchaient plus largement le Québec que le reste du Canada. Les œuvres de 
charité de l 'Église dont dépendaient les plus démunis étaient, malgré des efforts 
incessants, très loin de répondre aux besoins de la population. Devant la montée des 
mouvements sociaux et syndicaux et la perte de prestige des communautés religieuses, le 
pouvoir d' intervention de l 'Église a cédé le pas au pouvoir de l'État (Doucet et Favreau, 
1991). De cette nouvelle ère de l 'État-providence (1945-1975) a émergé un réseau 
d'institutions et de services publics, responsables du développement économique et social 
des communautés. Les ressources communautaires ou associatives ne jouaient qu 'un rôle 
marginal dans l' offre de services. Elles n'étaient pas reliées aux institutions qui détenaient 
un pouvoir central (Dallaire, 1998 ; Favreau, 2000). C'est dans ce contexte que la 
création des premiers Centres locaux de services communautaires (CLSC) en 1972 vient 
marquer le virage québécois de l'intervention sociale. D'une part, les CLSC sont dotés 
d'un mandat territorial plus spécifique et restreint que ne sont les grandes institutions. Les 
CLSC sont ainsi responsables de la prestation de services à la population de leur territoire 
(RQIIAC, 2002) . D'autre part, les CLSC sont aux premières lignes pour contrer la 
pauvreté et la marginalité en contribuant à une mise en commun, à une nouvelle synergie 
avec les organismes communautaires et les groupes populaires présents dans les 
communautés qu ' ils desservent et dont ils sont, à toutes fins utiles, issus. 

L'organisation communautaire, telle que développée par les CLSC, est unique au Canada. 
Elle a fait émerger une forme de partenariat local qui ne cessera de se développer dans les 
années subséquentes (Favreau et Hurtubise, 1993) . En effet, le travail en partenariat se 
fera sentir comme une nécessité, surtout au cours de la récession économique des années 
1980. L 'État, qui se désengage de son rôle d'unique pourvoyeur, invite alors le réseau 
communautaire (ressources et associations) à prendre une place prépondérante au niveau 
de l'offre de services (Favreau, 2000). C'est dans cet esprit que, récemment, la 
Commission Clair (2000) recommandait de confier aux CLSC la coordination des 
services sociaux, mettant ainsi l'accent sur la continuité de ces services plutôt que sur le 
maintien de la mission spécifique des organismes. Plus que jamais, au Québec, le travail 
en partenariat s 'organise sur un plan local et dans un esprit de coordination entre 
organismes (RQIIAC, 2002). 
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1.1.1.2 Évaluation du modèle d'intégration des services 

Aucune étude d'impact des stratégies d'intégration des services implantées au Québec 
n'a été réalisée. En conséquence, on ne peut déterminer si l'implantation de telles straté-
gies au sein du système de services publics et parapublics entraînent les effets escomptés. 
Aux États-Unis, les stratégies d'intégration implantées à échelle locale et nationale au 
cours des années 70', tel que les SITO (Services Integration Targets of Opportunity) 
(Hassett et Austin, 1997), n'ont pas non plus réussi à faire état de résultats concluants 
(K.agan et Pritchard, 1996). Des auteurs soulèvent que cela s'expliquerait principalement 
par des objectifs d'intégration des services très souvent réduits à de strictes opérations de 
coordination. Ces expériences de coordination présentent généralement un caractère 
prescrit et directif (approche top down), ce qui entraînerait une certaine résistance des 
pourvoyeurs de services (Kahn et Kamerman, 1992). De plus, ces expériences sont géné-
ralement peu ancrées dans les communautés et ne répondent pas nécessairement aux 
besoins inhérents à ces territoires (Soler et Shauffer, 1990). Finalement, plusieurs de ces 
expériences ressemblent davantage à des exercices de rationalisation et de centralisation 
des services. Elles se préoccupent peu du développement d'une vision commune entre les 
intervenants. Une telle vision commune serait davantage porteuse de changements à long 
terme (Glisson et Hemmelgarn, 1998 ; Hassett et Austin, 1997; Tsai Roussos et Fawcett, 
2000). En fait, les expériences axées sur la coordination sont apparues insuffisantes pour 
atteindre les objectifs de changements qu'elles poursuivaient (Tseng et al., 2002). 

1.1.2 Le modèle de changements multisystémiques 

Face à l 'insuffisance des stratégies usuelles d'intervention qui s'implantent depuis quel-
ques décennies et face à ! 'urgence de rencontrer les besoins croissants des populations 
vulnérables, le discours contemporain entourant les stratégies d'intégration des services 
insiste sur la nécessité de développer des liens de collaboration entre les organismes du 
réseau de la santé et des services sociaux (Anderson, 2000 ; Bloxham, 1997 ; Foster-
Fishman et al., 2001 ; Glendinning, 2003; Hassett et Austin, 1997; Kagan et Pritchard, 
1996 ; Kahn et Kamerman, 1992; Leutz, 1999; Notlib et Cobb, 1997; O'Looney, 
1994; Provan, Milward et Isett, 2002; Reitan, 1998 ; Walter et Petr, 2000). Le processus 
de collaboration, comme nous le verrons de façon détaillée dans la prochaine section, 
requiert le déploiement de stratégies plus complexes mais également plus susceptibles de 
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contribuer au développement d'un système de services ouvert et flexible que le simple 
processus de coordination (Chaskin et al. , 2001 ; Taylor-Powell et al., 1998 ; 
Himmelman, 1996). C'est dans ce contexte que s'est développé un nouveau modèle 
d' intervention au cours des quinze dernières années. Les approches multisystémiques 
ancrées dans la communauté (inclusive community approaches) font partie de cette 
nouvelle génération d' interventions (Boucher et Favreau, 2000 ; Dunst, 2000 ; 
Prilleltensky et Nelson, 2000; Yoshikawa et Shinn, 2002). 

Ces approches sont multisystémiques en ce sens où elles s'attaquent à plusieurs ni veaux 
systémiques de l ' environnement écologique des individus, c 'est-à-dire, autant d ' ordre 
culturel, politique, économique, environnemental, relationnel et individuel 
(Bronfenbrenner, 1979 ; Connell et Kubisch, 2001 ; Ewalt, 1998 ; Maton, 2000; Tseng et 
al. , 2002 ; Weiner, Alexander et Zuckerman, 2000). Dans ce cadre, la collaboration 
apparaît comme un processus facilitant la réalisation des objectifs visés par ces 
interventions locales (Ninacs, 2002 ; White et al., 1992). En effet, le travail en partenariat 
étroit et solidaire y est vu comme un impératif (Favreau 2000 ; Ninacs, 2002 ; René et 
Gervais, 2001). Ces approches sont également ancrées dans la communauté en ce sens où, 
d'une part, elles délimitent un territoire d ' intervention relativement restreint et, d ' autre 
part, elles s' assurent de développer un modèle d' intervention qui réponde bien aux 
besoins spécifiques du territoire sélectionné. La territorialisation de l ' intervention 
représente donc un élément majeur de ces stratégies de changement (Boucher et Favreau, 
2000 ; Schwirian et Mesch, 1993). Le territoire (ou communauté) est vu comme une unité 
de vie naturelle, qui favorise le déploiement d'actions communes (Schwirian, 1983). 

Cette façon de circonscrire le champ d'intervention a été mise de l ' avant au cours des 
années soixante-dix, notamment par l ' implantation des Corporations de développement 
communautaire (CDC) (Fisher, 1996). S'appuyant sur un partenariat émanant des com-
munautés locales, ces corporations représentaient les premières « organisations en réseaux 
ancrées dans la communauté » (Schorr, 1997). D 'abord axées sur la revitalisation 
physique des voisinages (Housing and Urban Development, Jenkins, 1982), elles ont dû 
déployer, face à la récession économique des années quatre-vingt, des stratégies de 
développement économique (Fisher, 1996 ; Naparstek et Dooley, 1998). 
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Ainsi, les approches multisystémiques ancrées dans la communauté dirigent et façonnent 
les interventions par et pour les communautés d' ancrage (Mulroy, 1997 ; Tsai Roussas et 
Fawcett, 2000). Elles reconnaissent à la fois les déterminants psychosociaux et socioéco-
nomiques des problèmes vécus par les populations à risque (Gagnier et Chamberland, 
2000) . Elles sont conçues comme des stratégies de changement, activement aménagées en 
vue de créer des liens entre les personnes, les organisations et les ressources, et d'assurer 
une représentativité de ces personnes et de ces ressources locales à tous les niveaux 
décisionnels et stratégiques (Chaskin et Abunimah, 1999; Yoshikawa et Shinn, 2002) . Ces 
approches se préoccupent donc du renforcement des liens entre les organismes locaux 
(Foster-Fishman et al., 2001 ; Mulroy et Shay, 1998; Weiner, Alexander et Zuckerman, 
2000). Cet objectif de fonctionnement s' inscrit nécessairement dans un esprit 
d'intégration des services à la population c 'est-à-dire, dans un esprit où la complé-
mentarité, la continuité, la cohérence et la flexibilité du système s'intègrent à une vision 
commune du mieux-être individuel. 

1.2 L'initiative communautaire 1, 2, 3 GO ! : une stratégie de 
changement inspirée des approches intégrées et 
multisystémiques 

L'initiative communautaire 1, 2, 3 GO ! emprunte à la fois au modèle d'intégration des 
services et au modèle de changements multisystémiques. Lors de la mise en œuvre de 
l'initiative 1, 2, 3 GO! , en 1995, à part les interventions du programme Naître égaux et 
grandir en santé, conçu en 1989 (NEGS; Boyer et Parisien, 1998), ou des Programmes 
d' actions communautaires pour les enfants, conçus en 1992 (PACE; Turcotte et al., 
2000), il y avait très peu de ce type d' expériences ancrées dans la communauté pour les 
enfants et leurs familles au Québec. 

Implantée dans six voisinages de la reg10n de Montréal, l' initiative communautaire 
1, 2, 3 GO ! vise, en s ' appuyant sur un consortium multisectoriel local, des objectifs de 
changements à de multiples niveaux systémiques. Elle cible des changements d'ordre 
culturel (macrosystémiques) dans les milieux de vie des familles : plus de bienveillance à 

l'égard des enfants et une préoccupation accrue de la communauté face à leur bien-être. 
Elle se donne également des objectifs exosystémiques (développement de liens de parte-
nariat entre les ressources locales), mésosystémiques ( enrichissement des réseaux 
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d'entraide et des relations entre les f~illes et les services) et microsystémiques 
(amélioration de ! 'environnement familial, des relations parent-enfant, scènes de jeu, etc.). 
Le modèle théorique qui sous-tend cette initiative avance que pour atteindre l'objectif 
ultime de soutien au développement et au bien-être de l'enfant (objectif ontosystémique), 
il est nécessaire que l'ensemble de la population se sente concerné et fasse du bien-être 
des tout-petits une priorité réelle et concrète (Bouchard, 2000) . 

L'initiative 1, 2, 3 GO ! répond à plusieurs critères des approches multisystémiques an-
crées dans la communauté: la poursuite d'objectifs s'inscrivant à différents niveaux 
systémiques du milieu de vie de l'enfant, une approche multi-partenaires dont l'axe de 
travail est la collaboration, la territorialisation de l'intervention et une intervention qui 
répond aux besoins spécifiques de la communauté (Boucher et Favreau, 2000 ; Favreau, 
2002; Ninacs, 2002). En effet, chacune des six communautés 1, 2, 3 GO ! devait définir 
ses priorités et développer son propre plan d'action. Ces communautés, de très petite taille 
( en moyenne, environ 800 enfants entre O et 5 ans y vivent), devaient respecter six 
principes directeurs (Bastien, Plante et Cotte, 1995 ; Bouchard, 2000): 

1) Mobiliser des acteurs variés autour d'une structure formelle de partenariat 
(consortiums locaux) ; 

2) développer un partenariat axé sur la collaboration entre les services, organismes et 
institutions de la communauté ; 

3) assurer un démarchage auprès des enfants et des familles les plus vulnérables ; 
4) développer des projets qui touchent directement les enfants; 
5) assurer une participation des parents à toutes les étapes du processus d'implantation 

d' 1, 2, 3 GO ! et à tous les niveaux décisionnels ; 
6) assurer la qualité des interventions en développant des liens étroits entre les 

promoteurs du projet, les partenaires des consortiums locaux et les six voisinages 
où 1, 2, 3 GO ! s'est implantée. 

Le modèle d'intégration des services inspire très clairement l'initiative 1, 2, 3 GO !. En 
effet, le développement de liens de partenariat entre les ressources locales apparaît non 
seulement comme un objectif de changement exosystémique préalable à l'amélioration 
du bien-être des tout-petits, mais il figure également au rang des principes directeurs qui 
la sous-tendent. On s'attend donc à ce que la présence de 1, 2, 3 GO ! sur un territoire 
donné, en tant que variable d'intervention ou variable indépendante, agisse sur un 
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ensemble de variables dépendantes dont l'ultime est le mieux-être des enfants. 
L'activation de liens de partenariat entre les ressources locales représente une variable 
dépendante préliminaire à ce mieux-être et aux autres variables associées au bien-être des 
tout-petits et de leur famille. 

Selon son modèle d'action (Figure 1.1), l'initiative 1, 2, 3 GO ! devrait avoir des impacts 
sur le partenariat local en mobilisant des acteurs qui proviennent de différents secteurs de 
services à la communauté autour de consortiums locaux, et en favorisant le dévelop-
pement d'une étroite collaboration entre ceux-ci. Ces acteurs locaux impliqués dans 
1, 2, 3 GO ! développeraient une culture du travail en partenariat qui les inciteraient à 
développer des liens avec l'ensemble des ressources qui offrent des services aux jeunes 
enfants du territoire où ils œuvrent. L'initiative 1, 2, 3 GO ! vise ainsi à favoriser le déve-
loppement d'un plus vaste réseau de partenaires préoccupés par le bien-être des enfants, 
et d'une culture partenariale intersectorielle plus axée sur un mode de collaboration entre 
les ressources locales. 

1.3 La collaboration : une modalité partenariale porteuse de 
changements 

Bien que le développement de liens de partenariat axés sur une collaboration entre diver-
ses ressources d'une communauté semble représenter une voie privilégiée de change-
ments sociaux, il existe peu de données qui font état de l'efficacité de stratégies axées sur 
cette approche (Daka-Mulwanda et al., 1995 ; Tsai Roussas et Fawcett, 2000 ; Weil, 
2000). De plus, selon plusieurs observateurs, l'emprunt à une telle stratégie ne serait pas 
nécessaire en toutes circonstances (Sicotte, D'Amour et Moreau, 2002). Des modalités 
partenariales moins exigeantes pourraient, par exemple, suffire à l'atteinte d'objectifs de 
changement plus modestes ou plus ponctuels (Taylor-Powell et al., 1998). 
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Activités générées 
. • Pour les enfants 
• Pour les parents 
•Pour les intervenants 
•Pour la communauté 

Participation des 
parents 
• Aux activités 
•Aux décisions 
•Aux changements 

Figure 1.1 

La communauté: 
•Sentiment d' appartenance 
•Cohésion sociale 
•Environnement physique 
• Présence de valeurs pro-
enfants dans la communauté 

L'empowerment: 
•Contrôle perçu 
•Sentiment d'efficacité 
•Capacité d'action accrue 

Les services: 
•Niveau d'adéquation 

Réseau social 
des parents: 
•Taille 
• Adéquation 

Rôle parental 

•Sentiment de compétence 
parentale 
•Pratiques éducatives 
•Engagement parental 
• Aménagement pro-éducatif 
de la maison 

Bien-être et 
développement de 
l'enfant 
•Santé 
•Cprtms adaptatifs 
• Dév. social 
•Dév. cognitif 
• Dév. moteur 

Modèle des relations théoriques entre les différentes variables visées par 1,2,3 GO! (Bouchard, 2000) 
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Un nombre important d'auteurs considère que les relations qui se créent entre les diverses 
ressources se présentent sur deux vecteurs : formalisation des liens et interdépendance 
(Abramson et Rosenthal, 1995 ; Anderson, 2000 ; Bailey et McNally Koney, 1996 ; 
Bruner, 1991; Chaskin et al., 2001; Daka-Mulwanda et al., 1995; Gulati, 1998; 
Himmelman, 1996; Kagan, 1991 ; Konrad, 1996; Leutz, 1999; Mandell, 2001 ; 
Mattessich et Monsey, 1992 ; Mulroy, 1997; Provan, Milward et Isett, 2002; Taylor-
Powell et al., 1998; Tsai Roussas et Fawcett, 2000; Weiner, Alexander et Zuckerman, 
2000). La notion de formalisation des liens renvoie au degré d'exigence et d'explici-
tation de la structure de fonctionnement entre les partenaires. La notion d 'interdépen-
dance renvoie au degré d'implication, d'investissements et de risques encourus par les 
partenaires. Le Tableau 1.1 présente un lexique des diverses terminologies des auteurs. 
Nous identifions trois modalités de partenariat : échange d'information, coordination et 
collaboration. Chacune de ces modalités est associée à un degré de formalisation et 
d'interdépendance différent (Figure 1.2). 

Tableau 1.1 
Lexique de la terminologie associée aux modalités partenariales 

Auteurs 

Himmelman 
(1996) 

Taylor-Powell et 
al. (1998) 

Mattessich et 
Monsey (J 992); 
Bruner (1991); 
Kagan (1991) 

Leutz (J 999) 

Modalité 1 
Échange 

d'information 

1) Mise en réseau 

1) Communication 

1) Coopération 

1) Activation de 
liens 

Modalité 2 Modalité 3 
Coordination Collaboration 

2) Coordination 3) Coopération 
4) Collaboration 

2) Contribution 4) Coopération 
3) Coordination 5) Collaboration 

2) Coordination 3) Collaboration 

3) Collaboration 
2) Coordination 4) Intégration des 

services . . ......... ..... . . ... .. . ... . ... . .. . . . . . ......... . ............. . .. . .. . . .... ........... . . . .... . . .......... . ..... . . .. ...... .. .. . ............. .. . . . .. . . ................. . ................... . .. ..... ....... ...... , 0,,, •••••• 

Mandel! (2001) 1) Liens informels 2) Coordination 

3) Actions communes 
4) Activités de 
coalition, de 
consortium ........................................................................................................................................................................................................................ 
5) Collaboration 
6) Consolidation 
7) Intégration des 

Konrad (J 996) 
1) Échange 

3) Coopération 
4) Coordination 

d'information 
2) Communication 

services 



Niveaux de modalités partenariales 1 

1 
1 1 1 

Échange d'information Coordination Collaboration 
(communication) (arrimages mutuels) (pousuite d'une mission commune) 

1 1 1 

Objectif: Objectif: Objectif: 
Mieux se connaître Améliorer les services Changer le système 

1 1 1 

Aucune formalisation requise Degré élevé de formalisation Degré élevé de formalisation 
(Liens informels) (Besoin d'une structure partenariale) (Besoin d'une structure partenariale) 

1 1 1 

Faible degré d'interdépendance Faible degré d'interdépendance Degré élevé d'interdépendance 
(autonomie organisationnelle) (autonomie organisationnelle) (Mise en commun des ressources) 

Figure 1.2 
Diagramme des trois niveaux de modalités partenariales 
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1.3.1 Modalité 1 : échange d'information 

Lorsqu'ils empruntent à cette modalité, les partenaires échangent de l'information sur 
leurs activités, leurs projets, leur clientèle, les objectifs visés par leur organisme ( ou 
ressource) ou tout aspect sur les services qu'ils offrent à la clientèle ciblée (Himmelman, 
1996). Le principal objectif de l'échange d'information est de mieux connaître les 
services offerts à une même clientèle dans un territoire donné et d'explorer des intérêts 
communs (Konrad, 1996; Taylor-Powell et al., 1998). Cette modalité de partenariat 
requiert peu d'implication, peu de temps et d' investissement. Elle représente un degré 
d'interdépendance minimal et ne nécessite aucune structure formelle de partenariat, donc 
peu de formalisation (Himmelman, 1996; Mandell, 2001 ; Mattessich et Monsey, 1992). 

1.3.2 Modalité 2 : coordination 

En empruntant à cette modalité, les partenaires s'entendent pour ajuster leurs objectifs, 
projets ou activités, et même le mandat de leur organisation, afin d'œuvrer dans une 
même direction, en évitant toute duplication (Himmelman, 1996 ; Kagan, 1991 ; Mandell, 
2001 ; Mattessich et Monsey, 1992; Taylor-Powell et al., 1998). Cette forme de relation 
requiert plus de liens formels que la précédente. Elle nécessite une planification 
stratégique entre les partenaires. Le développement de comités ou de tables de 
concertation constitue une forme adéquate pour atteindre cet objectif (Taylor-Powell et 
al., 1998). Le niveau d'interdépendance des partenaires demeure toutefois faible puisque 
ce type de liens ne requiert pas nécessairement le partage de ressources ou de 
responsabilités. La gestion des organismes demeure indépendante (Bruner, 1991 ; 
Mandell, 2001 ; Mattessich et Monsey, 1992). Comme nous l'avons vu, cette stratégie 
semble moins propice à atteindre des objectifs de changements substantiels qui touchent 
les rôles et les statuts des personnes et des organisations, et qui se répercutent sur les 
valeurs mêmes de ces organisations. Par ailleurs, elle peut se révéler suffisante pour 
améliorer la qualité de certains services ou programmes et aider à prévenir le 
dédoublement (Community Tool Box, 1995 ; Himmelman, 1996; Konrad, 1996). 
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1.3.3 Modalité 3 : collaboration 

En adoptant cette modalité, les partenaires s'engagent à umr leurs efforts et leurs 
ressources afin d'œuvrer à un objectif commun qu'ils ne pourraient atteindre autrement 
(Himmelman, 1996; Mandell, 2001 ; Taylor-Powell et al., 1998). Cette modalité apparaît 
comme une stratégie de choix pour accéder à l'intégration optimale des services, pour 
atteindre les nombreux objectifs visés par les approches multisystémiques ou encore, pour 
ceuvrer au développement des communautés et à la participation démocratique des 
citoyens (Abramson et Rosenthal, 1995; Austin, 1991 ; Mulroy, 1997; Ninacs, 2002; 
Tsai Roussas et Fawcett, 2000). Étant donné la nature de ces objectifs, la collaboration 
devrait idéalement revêtir un caractère intersectoriel. En effet, plus la collaboration 
rassemble des ressources de tous les horizons tels que des divers secteurs de services 
institutionnels, communautaires ou privés, plus grandes seraient les chances d'améliorer le 
sort de la population ciblée par cette collaboration (Chaskin et al., 2001 ; Himmelman, 
1996; Mandell, 2001 ; Tseng et al., 2002). 

La collaboration requiert donc une grande implication de la part des partenaires qui y 
adhèrent. Elle se retrouve dans plusieurs dimensions: le partage d'objectifs communs, le 
partage de responsabilités, le partage de ressources, le partage du leadership et de la prise 
de décisions, et le partage de l'évaluation et des résultats (e.g. : Abramson et Rosenthal, 
1995; Austin, 1997; Bailey et McNally Koney, 1996; Bruner, 1991 ; Himmelman, 
1996; Kagan, 1991 ; Konrad, 1996; Mattessich et Monsey, 1992; Taylor-Powell et al., 
1998 ; Urwin et Haynes, 1998). Les vecteurs de formalisation et d'interdépendance entre 
les partenaires sont élevés, vu la structuration requise des liens de partenariat et le partage 
des risques, des succès et des échecs (Bailey et McNally Koney, 1996 ; Himmelman, 
1996 ; Mandell, 2001 ). 

En parallèle, plus la modalité de partenariat entre les ressources est exigeante 
( collaboration et intersectorialité), plus il est impératif de créer un climat de confiance 
mutuelle et de partager une vision commune (D'Amour, Sicotte et Lévy, 1999). De l'avis 
de plusieurs, ces dimensions, porteuses de cohésion, sont au cœur de la réussite des 
entreprises de collaboration et représentent le moteur même du changement (Abramson 
et Rosenthal, 1995; Anderson, 2000; Austin, 1991 ; Bailey et McNally Koney, 1996 ; 
Conne! et Kubish, 2001 ; Daka-Mulwanda et al., 1995 ; Foster-Fishman et al., 2001 ; 



17 

Glendinning, 2003; Gray, 1985 ; Harbert et al., 1997; Himmelman, 1996; Knitzer, 
1997 ; Mandell, 2001 ; Mulroy, 1997; Notlib et Cobb, 1997; Oliver, 1990; Tsai Roussos 
et Fawcett, 2000; Walter et Petr, 2000). De nombreux éléments sont associés au climat de 
confiance et de cohésion entre partenaires : le partage de valeurs communes, une 
compréhension et une reconnaissance mutuelles, la capacité de résoudre des problèmes, 
une communication ouverte et fréquente qui permet les rétroactions entre partenaires, et 
une motivation intrinsèque à collaborer (Hasset et Austin, 1991 ; Hutt et al., 2000 ; 
Kramer et Tyler, 1996; Mulroy, 1997; Oliver, 1990; Rogers, 1995; Rosenthal, 1997; 
Walter et Petr, 2000). 

La capacité de développer un tel climat ne repose pas sur les seules caractéristiques 
individuelles des partenaires. Plusieurs facteurs socio-économiques et politiques peuvent 
faire entrave au climat de collaboration intersectorielle : collaborations imposées ou 
prescrites (approches top down), absence d'un financement adéquat, manque de 
leadership dans la communauté, historique de partenariat tendu sur le territoire ou encore, 
incompatibilité des organismes en jeu (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Doll et al., 2000 ; 
Glisson et Hemmelgarn, 1998; Mattessich et Monsey, 1992; Mulroy, 1997; Reitan, 
1998 ; Young, 1991). Reitan (1998) insiste sur le facteur d'incompatibilité qu'elle 
associe à la présence de barrières institutionnelles, comme la prédominance d'une 
profession ou d'une institution au sein des organisations locales, la trop grande 
divergence des pratiques et des visions entre les secteurs de services, et l'obligation faite 
aux intervenants de se soumettre à l'autorité de leur propre organisation sans égards pour 
la nouvelle structure de collaboration partenariale. 

Ce bref portrait laisse voir que si la collaboration intersectorielle semble offrir plus de 
possibilités de changements, elle revêt également un caractère plus exigeant. Elle ne peut 
s'envisager que sous l'angle d'une vision à très long terme (Tsai Roussos et Fawcett, 
2000). À la lumière de ces considérations, nous posons la question à savoir si les liens de 
partenariat entre les ressources locales pour tout-petits augmenteront puis, évolueront 
davantage vers des liens de collaboration intersectoriels dans des territoires où l'initiative 
1, 2, 3 GO ! est implantée en comparaison avec des territoires où cette initiative n'est pas 
présente. Il s'agit de l'objectif ultime de notre recherche. 
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Afin de répondre à cet objectif d'évaluation, nous apparions les six territoires de CLSC 
qui accueillent 1, 2, 3 GO ! à six territoires de CLSC de comparaison. Nous évaluons 
chacun de ces territoires à deux reprises dans le cadre d'une enquête biennale en 
interviewant les responsables de ressources (ou intervenants) qui oeuvrent auprès des tout-
petits sur ces douze territoires de CLSC. Le type de territoire (deux types : territoires de 
CLSC avec l'initiative 1, 2, 3 GO ! et territoires de CLSC de comparaison) et le temps 
( deux niveaux : temps 1 et temps 2) sont les variables indépendantes à l 'étude. Une série 
de variables dépendantes servent d'indicateurs à l'évaluation des liens de partenariat 
perçus par les intervenants et à l'évaluation des liens de partenariat activés par ces derniers 
avec les ressources de leur territoire. 

1 .4 Questions de recherche 

La thèse porte sur cinq questions, inspirées à la fois des connaissances scientifiques et des 
objectifs explicitement formulés par l'initiative 1, 2, 3 GO !. Bien que la littérature dans le 
domaine soit relativement abondante, nous y trouvons peu de données empiriques et 
rigoureuses à partir desquelles nous aurions pu émettre un certain nombre d'hypothèses 
scientifiques. 

La thèse s'inscrivant dans un contexte d'évaluation de programme, les questions portent 
en grande partie sur les impacts tels que postulés ou inférés par le modèle d'action de 
l'initiative 1, 2, 3 GO! (Figure 1.1). Nous avons vu que ce modèle d'action prévoit des 
impacts des consortiums 1, 2, 3 GO ! sur diverses dimensions du partenariat local. Ces 
dimensions ont trait 1) à l' importance des liens de partenariat tels que perçus et tels 
qu 'activés entre les ressources locales pour tout-petits (rehaussement des liens), 2) à 

l'intersectorialité de ces liens de partenariat et 3) aux modalités que prennent ces liens de 
partenariat, la collaboration étant la modalité visée. Le climat des relations étant, tel que 
nous l'avons évoqué dans le contexte théorique, indissociable du développement d 'un 
mode de collaboration inter-ressources, il fera l'objet d'une question de recherche 
spécifique. 
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QUESTION 1: 

Est-ce que les intervenants des territoires de CLSC où 1, 2, 3 GO ! est mis en œuvre. 
perçoivent des liens de partenariat plus exigeants ( collaboration) que ceux des territoires 
de comparaison ? Cette perception évolue-t-elle dans le temps à la faveur des territoires 
où se trouve 1, 2, 3 GO ! ? 

QUESTION 2 : 

Est-ce que les intervenants des territoires de CLSC où 1, 2, 3 GO ! est mis en œuvre 
perçoivent un meilleur climat des relations entre les ressources locales que ceux des 
territoires de comparaison ? Cette perception évolue-t-elle dans le temps à la faveur des 
territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! ? 

QUESTION 3: 

Est-ce que les intervenants des territoires de CLSC où 1, 2, 3 GO ! est mis en œuvre 
activent une plus grande proportion de liens avec les ressources de leur territoire que ceux 
des territoires de comparaison? Le niveau d'activation des liens évolue-t-il dans le temps 
à la faveur des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! ? 

QUESTION 4: 

Est-ce que les intervenants des territoires de CLSC où 1, 2, 3 GO ! est mis en œuvre 
activent une plus grande proportion de liens intersectoriels avec les ressources de leur 
territoire que ceux des territoires de comparaison? Le niveau d ' activation des liens 
intersectoriels évolue-t-il dans le temps à la faveur des territoires où se trouve 
1, 2, 3 GO!? 
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QUESTION 5: 

Est-ce que les intervenants des territoires de CLSC où 1, 2, 3 GO ! est mis en œuvre 
activent une modalité partenariale axée sur la collaboration dans une plus grande 
proportion que ceux des territoires de comparaison? Le niveau d ' activation de cette 
modalité partenariale évolue-t-elle dans le temps à la faveur des territoires où se trouve 
1, 2, 3 GO!? 



CHAPITRE Il 

MÉTHODE 

2.1 TERRITOIRES D'ENQUÊTE 

Une enquête biennale est menée afin de répondre aux cinq questions énoncées 
antérieurement. Cette enquête met à contribution les intervenants des territoires des six 
CLSC dans lesquels l'initiative locale 1, 2, 3 GO! est implantée et ceux de six CLSC de 
comparaison. L 'initiative 1, 2, 3 GO ! est implantée dans un secteur particulièrement 
défavorisé des six territoires de CLSC choisis. En superficie, ces secteurs occupent 
approximativement un dixième du territoire de chaque CLSC. 

Les six secteurs 1, 2, 3 GO ! sont appariés à six autres secteurs de même dimension, 
représentant également les secteurs les plus défavorisés d'un territoire de CLSC. 
L'appariement des secteurs 1, 2, 3 GO ! et de leurs secteurs de comparaison a été fait sur 
la base des variables suivantes : taux d 'enfants en bas âge et taux de familles déclarant un 
faible revenu. Cet appariement tenait compte des données de Statistiques Canada 
produites en 1991. En milieu urbain, le caractère multi-ethnique des secteurs 1, 2, 3 GO ! 

a également été pris en compte dans le choix des secteurs de comparaison urbains. Il faut 
noter toutefois que certains secteurs 1, 2, 3 GO ! , notamment en milieu urbain, 
présentaient des taux de défavorisation tels qu 'il n ' a pas été possible de trouver des 
secteurs parfaitement comparables (Appendice A, Tableau A.1). 

Le territoire de CLSC est apparu comme la limite territoriale la plus pertinente pour 
effectuer le recrutement des participants, les ressources oeuvrant auprès des tout-petits ne 
se retrouvant pas uniquement dans le périmètre des secteurs d'intervention l, 2, 3 GO ! 

mais débordant largement sur l'ensemble du territoire du CLSC. Autrement dit, toutes les 
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ressources du territoire de CLSC sont appelées à offrir des services aux familles vivant 
dans les secteurs 1, 2, 3 GO !, puisque ces secteurs font partie des territoires administratifs 
des CLSC. En effet, lorsqu 'un secteur clairement délimité (quartier, voisinage) est ciblé 
par des interventions communautaires, c'est généralement à l'échelle du territoire de 
CLSC que s'organise le travail en partenariat. Il est important ici de rappeler que les terri-
toires de CLSC, ceux où l 'on retrouve 1, 2, 3 GO ! aussi bien que leurs territoires de com-
paraison, n'ont pas été sélectionnés sur la base des caractéristiques socio-économiques de 
l'ensemble de la population qu ' ils desservent, mais plutôt du fait qu'ils accueillaient les 
secteurs visés par l'initiative 1, 2, 3 GO ! ou appariés aux secteurs 1, 2, 3 GO !. 

2.2 Participants: recrutement et découlement 

La personne responsable de chaque ressource (organisme, service ou projet) pour tout-
petits reçoit une invitation par la poste la conviant à participer à une entrevue dans son 
lieu de travail. Au cours des jours suivants, nous communiquons avec ces personnes par 
téléphone pour prendre rendez-vous . Sur les 226 invitations expédiées au Temps 1, 167 
personnes participent à l'enquête (74 %) ; au Temps 2, 165 personnes sur les 220 invitées 
participent (75 %). L 'entrevue dure en moyenne une heure 15 minutes. Les participants 
répondent à une série de questionnaires structurés. Nous en retenons deux pour fin 
d'analyse ; ceux-ci sont décrits dans la section 2.3. 

Ainsi, au premier temps de l'enquête biennale (de mai 1998 à juin 1999), nous rencon-
trons à leur lieu de travail 167 participants. Cent d 'entre eux proviennent des six terri-
toires de CLSC où se trouve 1, 2, 3 GO !, 67 des six territoires de CLSC de comparaison. 
Au deuxième temps (de mai 2000 à juin 2001), nous rencontronsl65 participants, dont 
100 œuvrant dans les territoires de CLSC avec 1, 2, 3 GO ! et 65 dans les territoires de 
CLSC de comparaison. De ces 165 personnes, 48,5 % participent pour une deuxième fois 
à l'enquête (n=80; dont 44 proviennent des territoires où se trouve 1,2,3 GO!, et 36 des 
territoires de comparaison). Des analyses descriptives portent sur l ' échantillon total. Les 
analyses d ' inférences statistiques, visant à cerner les impacts de l 'initiative 1, 2, 3 GO !, 

portent uniquement sur les données de ces 80 personnes. Ce sous-échantillon permet de 
mesurer le changement dans le temps dans chacun des deux types de territoire. 
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Pour les deux types d 'échantillons (mesures répétées et total) , les participants cumulent en 
moyenne 8,4 années d ' expérience dans leur travail; 71 % d ' entre eux ont complété un 
diplôme universitaire de premier ou de second cycle. Plus de 80 % de ces participants 
sont des femmes . Ceux-ci œuvrent dans les différentes catégories de ressources pour les 
tout-petits et leurs familles. Le Tableau 2.1 a présente la distribution des participants de 
l'échantillon à mesures répétées en fonction de la catégorie de ressources à laquelle ils 
appartiennent. Le Tableau 2.lb présente cette distribution pour l ' échantillon total. 

2.3 INSTRUMENTS 

2.3.1 Inventaire des ressources pour tout-petits 

Nous complétons une liste des ressources offrant des services aux enfants de O à 5 ans et à 
leur famille pour chacun des territoires de CLSC, à partir de bottins conçus par les CLSC, 
le Ministère de l'enfance et de la famille et de Centrai de du Grand Montréal. En plus de 
nous permettre de contacter les personnes clés pour répondre à notre étude (les respon-
sables de ces ressources), ces listes servent de base à l'élaboration de l'un de nos deux 
questionnaires sur le partenariat (voir section 2.3.4) . Les critères de sélection sont les sui-
vants : 1) la ressource offre des services aux enfants de O à 5 ans ; 2) la population desser-
vie par la ressource provient surtout du territoire de CLSC ; 3) la ressource est géographi-
quement située sur le territoire de CLSC ; 4) la ressource est gouvernementale, para-
gouvernementale ou sans but lucratif. 

Pour chacun des territoires, deux informateurs clés œuvrant de longue date dans la com-
munauté valident ensuite ces listes. Nous suivons cette procédure aux deux temps d'en-
quête. Les ressources identifiées sur ces listes se subdivisent en catégories de services pour 
les jeunes enfants et leur famille . Les différentes catégories sont les organismes commu-
nautaires (O.C.), les Centres de la petite enfance (CPE), les services de garde des écoles 
avec prématemelle (École), les organismes municipaux (O.M.), les CLSC et les autres 
organismes (Autres) : églises, Centres jeunesse ou Centres de réadaptation, secteur écono-
mique, éducation des adultes. Nous constatons que les territoires de CLSC où se trouve 
l' initiative 1, 2, 3 GO ! sont mieux pourvus en ressources que leurs territoires de 
comparaison (Tableau 2.2) . La majorité des ressources (plus de 60 %) provient des 
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catégories des organismes communautaires ou des Centres de la petite enfance et ce, sur 
les deux types de territoires aux deux temps de mesure (Tableau 2.3). 

Tableau 2.1 a 
Distribution des participants de l'échantillon à mesures répétées par 
catégories de ressources dans les deux types de territoires de CLSC 

o.c. 
CPE 
École 
O.M 
CLSC 
Autres 

Territoires avec 1, 2, 3 GO ! 
n=44 

14 (32 %) 
13 (29 %) 

7 (16 %) 
3 (7 %) 
3 (7 %) 
4 (9 %) 

Territoires de comparaison 
n=36 

11 (31 %) 
12 (33 %) 

5 (14 %) 
4 (11 %) 
4 (11 %) 

0 (0 %) 
Note: O.C.=organismes communautaires, CPE=Centres de la petite enfance, École=services de garde 

des écoles avec prématemelle, O.M.=organismes municipaux, CLSC=Centres locaux de 
services communautaires, Autres=églises, Centres jeunesse ou Centres de réadaptation, secteur 
économique, éducation des adultes. 

Tableau 2.1 b 
Distribution des participants de l'échantillon total par catégories de 

ressources dans les deux types de territoires de CLSC 

Territoires avec 1, 2, 3 GO! Territoires de comparaison 

Temps 1 Temps 2 Temps 1 Temps 2 
n=lOO n=lOO n=67 n=65 

o.c. 40 (40 %) 37 (37 %) 22 (33 %) 21 (32 %) 
CPE 26 (26 %) 27 (27 %) 19 (29 %) 21 (32 %) 
École: 12 (12 %) 16 (16 %) 9 (14 %) 8 (12 %) 
O.M.: 8 (8 %) 7 (7 %) 8 (12 %) 7 (11 %) 
CLSC : 6 (6 %) 6 (6 %) 6 (9 %) 6 (9 %) 
Autres : 8 (8 %) 7 (7 %) 3 (4 %) 2 (3 %) 
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Tableau 2.2 
Nombre de ressources par territoire de CLSC 

Territoires avec 1, 2, 3 GO! Territoires de comparaison 

Temps 1 Temps 2 bil an Temps 1 Temps 2 bil an 

UJ et C-UI 24 24 0 18 18 0 
U2 et C-U2 24 22 -2 17 14 -3 
U3 et C-U3 28 25 -3 14 18 +4 
BI et C-BI 23 22 -1 19 16 -3 
B2 et C-B2 31 28 -3 16 21 +5 
R et C-R 7 7 0 5 5 0 

TOTAL 137 128 -9 89 92 +3 
Note : La colonne bilan représente la différence observée entre le nombre de ressources au Temps 1 

et au Temps 2 de l'enquête. Les changements d'un temps de mesure à l'autre sont dûs à la 
dissolution ou la création d'un organisme, au changement de mandat d'un organisme ou à la 
perte ou l'ajout d'une personne ressource responsable d'un projet lié à la petite enfance. 

Note 2: Le territoire Ul est un territoire de CLSC urbain où se trouve l'initiative 1, 2, 3 GO ! et 
le territoire C-Ul est son territoire de CLSC de comparaison, B=banlieue et R=rural. 

Tableau 2.3 
Nombre et proportion de ressources par catégorie de services sur les deux 

types de territoires de CLSC 

Territoires avec 
Temps 1 

1, 2, 3 GO! 
Temps 2 

Territoires de comparaison 
Temps 1 Temps 2 

o.c. 47/137 41/128 25/89 26/92 
(34,3 %) (32 %) (28, 1 %) (28,2 %) ................................................................................................................................................................................................................... 

CPE 44/137 43/ 128 34/89 38/92 
(32,1 %) (33,6 %) (38,2 %) (41,3 %) 

École 21/137 23/128 13/89 11/92 
(15,3 %) (18 %) (14,6 %) (12 %) 

................................................................................................ ... ....................................... ......................................................................... 
O.M 10/137 7/128 9/89 9/92 

(7,3 %) (5,4 %) (10,1 %) (9,8 %) ............ ............................................................................................ ... ....... ............ .. ......................................................................... .......... 
CLSC 6/137 6/128 6/89 6/92 

(4,4 %) (4,7 %) (6,7 %) (6,5 %) 
... .. ....... ......... .. .......... .. ................................................................... .. ......... ....... .. ................ .. ................................................ ....................... 
Autres 9/137 8/128 2/89 2/92 

(6,6 %) (6,3 %) (2,3 %) (2,2 %) 
Note, : O.C.=organismes communautaires, CPE=Centres de la petite enfance, École=services de garde 

des écoles avec prématemelle, O.M.=organismes municipaux, CLSC=Centres locaux œ 
services communautaires, Autres=églises, Centres jeunesse ou Centres de réadaptation, secteur 
économique, éducation des adultes. 
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En plus du projet communautaire 1, 2, 3 GO ! ancré dans la communauté, d'autres 
structures formelles de partenariat pour les enfants et les familles sont également 
disponibles dans chacun des territoires de CLSC. Les intervenants rencontrés dans le 
cadre de notre enquête ont donc la possibilité d'adhérer à diverses structures 
partenariales. Il nous est apparu important de dresser une liste de ces structures afin de 
pouvoir évaluer dans quelle mesure les intervants rencontrés y adhèrent. Nous avons 
regroupé ces structures formelles en deux catégories : tables de concertation locales et 
projets ancrés dans la communauté. Les tables de concertation locales recensées dans les 
douze territoires de CLSC sont des tables de concertation en petite enfance, une table de 
concertation pour les jeunes mères, des tables de concertation famille et des tables de 
concertation locales des CPE. Les divers projets ancrés dans la communauté touchent des 
projets en périnatalité, des projets en éveil au langage (écriture-lecture: 0-5 ans), des 
projets pour les jeunes mères, pour les jeunes de 0-24 ans, et des projets portant sur 
l'environnement des familles . La quantité de structures formelles de partenariat (tables de 
concertation locales et projets ancrés dans la communauté) varie d'un territoire à l'autre 
et d 'un temps de mesure à l'autre (Tableau 2.4). Contrairement aux listes de ressources, 
nous n ' avons pas validé les listes de structures formelles de partenariat par des 
informateurs clés de chaque territoire. Nous avons dressé celles-ci à partir des réponses 
données par les participants à une question d 'entrevue: « Adhérez-vous à une ou 
plusieurs structures de partenariat à propos des enfants et des familles du territoire où 
vous travaillez? Veuillez les identifier. ». Selon notre enquête, il y a deux fois plus de 
structures formelles de partenariat offertes aux participants des territoires de CLSC où se 
trouve 1, 2, 3 GO ! et ce, aux deux temps de mesure. Le nombre moyen de structures 
recensées sur les territoires avec 1, 2, 3 GO ! est passé de 3, 17 au temps 1 (1998-1999) à 4 
au temps 2 (2000-2001). Sur les territoires de CLSC de comparaison, cette moyenne est 
passée de 1,8 à 2. Une étude de Fournier et al. (2001), effectuée en 1998 dans plusieurs 
territoires de CLSC, donne une moyenne de 3,13 lieux de partenariat local pour les 
familles, ce qui confère une certaine validité à notre recensement. 



Tableau 2.4 
Structures formelles de partenariat pour les tout-petits et les familles 

par territoire de CLSC 

1.2.3 GO! ./ 

PA périnatal ./ 

PA 0-5 ans 

PA 0-24 ans 

PA mères 

PA familles ./ 

TC 0-5 ans 

TC familles ./ 

TC mères ./ 

TCCPE 

TOTAL 

PA périnatal 

PA mères 

PA familles 

TC 0-5 ans 

5 

TC familles ./ 

TCCPE 

TOTAL 

Ul 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 

./ 

./ 

5 

Ul 

Tl T2 

./ 

./ 

2 

./ 

./ 

./ 

./ 
4 

./ 

./ 

./ 

3 

Territoires de CLSC avec 1, 2, 3 GO ! 

U2 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 

./ 
5 

./ 

./ 

./ 

3 

U3 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 

./ 
4 

./ 

./ 

2 

Bl 

Tl T2 

./ 

./ 

2 

./ 

./ 

./ 

./ 

4 

B2 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 

./ 

./ 

./ 

6 

Territoires de CLSC de comparaison 

U2 

Tl T2 

./ 

./ 

2 

./ 

./ 
2 

U3 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 
3 

./ 

./ 

2 

Bl 

Tl T2 

./ 

1 

./ 

./ 

./ 

3 

B2 

Tl T2 

./ 

./ 

./ 

./ 

4 

R 

Tl T2 

./ ./ 

./ 

2 

R 

Tl T2 

0 0 
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Note : Seules les structures locales apparaissent dans ce tableau. Le crochet ( ./) signifie que cette 
structure était en place et clairement reconnue par les intervenants au moment de l'enquête. 
PA=projets ancrés dans la communauté, TC=tables de concertation locales. 
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2.3.3 Mesures du partenariat 

Au moment d'entreprendre la première de nos enquêtes biennales (en 1998), il n'y avait 
pas, dans la littérature scientifique disponible, d'instrument permettant de prendre la 
mesure ni de l'importance, ni de la nature des liens de partenariat entre les ressources 
pour tout-petits oeuvrant dans une même communauté. Toutefois, un instrument 
américain, bien que répondant partiellement à nos besoins, avait retenu notre attention : le 
Consortium Activities Diagnostic Survey (CADS ; Himmelman, Luxenberg et Schmitz, 
1995). Élaboré de manière à évaluer quatre niveaux de relations inter-ressources : mise en 
réseau (networking), coordination (coordinating), coopération (cooperating), et 
collaboration (collaborating), cet instrument est apparu le plus près de nos objectifs 
d'évaluation. Cependant, le 4e niveau (collaborating) du CADS ne mesurait pas, selon 
nous, une modalité partenariale mais plutôt un effet souhaité des trois premières stratégies, 
soit : la volonté des organismes ou des individus à rehausser les capacités de chacun. Le 
3e niveau du CADS (cooperating) nous apparaît, quant à lui, capter des indices de 
collaboration plus conformes à notre conception de cette modalité partenariale (par ex. : 
incluant le partage de responsabilités et le partage de ressources humaines, matérielles et 
financières). De plus, bien que pertinente, la version originale du CADS n'est pas apparue 
directement applicable au contexte de notre recherche. D'une part, plusieurs items 
mettent en cause le partage de matériel technologique sophistiqué, ce qui correspond peu 
à la réalité des organisations communautaires québécoises. D'autre part, cet instrument 
n'offre aucun indice d'évaluation du climat des relations entre les organismes, sans lequel 
il nous apparaît difficile de rendre compte de l'état du partenariat (Alter, 1990; Delaney, 
1994; Mattessich et Monsey, 1992; Mulroy, 1997; Rosenthal, 1997). Finalement, au 
moment d'amorcer notre étude, le CADS n'avait pas été validé. Il nous est donc apparu 
nécessaire de développer nos propres outils de mesure. 

2.3.3. 1 L'Échelle Montréalaise de Collaboration 

L'Échelle montréalaise de collaboration (EMC; Cormier et Bouchard, 1998. Voir version 
intégrale en Appendice B .1) est un outil servant à mesurer la perception que se font les 
intervenants de l'importance, de la nature et de la qualité des liens de partenariat entre les 
ressources du territoire où ils travaillent. Nous y invitons les participants à livrer leur 
perception de la présence relative de diverses modalités partenariales entre les ressources 
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locales (échange d'information, coordination, collaboration), de même que leur 
perception du climat des relations entre ces ressources. 

Une première version de 97 items a d'abord été soumise à 16 intervenants membres de 
l'initiative communautaire 1, 2, 3 GO ! et à 14 chercheurs affiliés à l 'UQAM, à l'Univer-
sité Laval, à la Régie régionale de la santé publique ou à Centraide du Grand Montréal. 
Ces personnes devaient juger de la pertinence de chacun des items sur une échelle en 5 
points, allant de « aucunement pertinent» à « totalement pertinent». Seuls les items éva-
lués comme moyennement, très ou totalement pertinents par plus de la moitié des répon-
dants ont été retenus. Nous avons ensuite soumis cette nouvelle version de 45 items à un 
comité de concertation en petite enfance, affilié au CLSC du Centre de la Mauricie. Cinq 
personnes ont jugé de la pertinence des 45 items sur une échelle en trois (3) points : 
1 =aucunement pertinent, 2=plutôt pertinent, 3=très pertinent. Seuls les 27 items reconnus 
comme très pertinents par au moins quatre personnes sur cinq ont été retenus dans la 
version finale. 

Dix-huit items de l'EMC portent sur la présence relative de trois modalités partenariales : 
échange d'information, coordination, collaboration. Deux de ces 18 items portent sur la 
perception qu 'ont les intervenants de l'échange d'information entre les ressources (par 
ex. : « les intervenants qui ceuvrent auprès des tout-petits et des familles de ce territoire 
échangent de l ' information à propos des réunions, conférences ou ateliers de formation 
liés à l 'enfance et la famille»). Cinq items ont trait aux efforts de coordination (par ex. : 
« les intervenants changent ou modifient certaines activités ou stratégies d 'action de façon 
à varier les services et à réduire leur duplication»). Dix items portent sur la perception 
que les intervenants ont des efforts de collaboration selon les trois dimensions suivantes : 
le partage de ressources ( 4 items ; par ex. : « les intervenants partagent des ressources 
matérielles » ), le partage de responsabilités (3 items ; par ex. : « les intervenants partagent 
des responsabilités dans la recherche de financement ou de subventions ou de levées de 
fonds»), et les actions conjointes (3 items; par ex. : « les intervenants participent 
ensemble à des activités communautaires » ). 

L' échelle utilisée est de type Likert en quatre (4) points (1 : ne se produit jamais ; 2: se 
produit quelquefois ; 3 : se produit souvent; 4 : se produit très souvent). Finalement, un 
item dichotomique ( oui ou non) évalue la présence de structures formelles de partenariat 
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(« les intervenants ont développé une ou plusieurs structures formelles de partenariat 
autour du mieux-être des tout-petits comme : des tables de concertation, des consortiums, 
un plan d'action autour d'un projet communautaire, une formalisation des procédures de 
fonctionnement, etc. »). Nous considérons ce dernier item comme une manifestation 
supplémentaire d'un partenariat de collaboration. 

Les items mesurant la perception du climat des relations portent sur quatre ( 4) dimensions 
distinctes : résolution de problèmes (3 items ; par ex. : « ce qui caractérise le plus le climat 
des relations d'une ressource à l'autre, ce sont les conflits qui perdurent»), soutien 
mutuel (2 items; par ex. : « les intervenants se reconnaissent et soulignent les bons coups 
des autres »), confiance (2 items ; par ex. : « les relations entre intervenants sont 
caractérisées par la méfiance » ), et partage de valeurs (1 item : « les intervenants partagent 
certaines valeurs »). 

L'échelle utilisée pour mesurer le climat entre les partenaires est de type Likert en quatre 
(4) points (1 : totalement en désaccord; 2: plutôt en désaccord; 3 : plutôt en accord; 
4 : totalement en accord). Finalement, un item dichotomique (oui ou non) évalue la 
présence d 'une vision commune (« les intervenants ont développé une vision commune 
de ce qu ' il y a à faire pour les tout-petits et leur famille, c' est-à-dire une entente sur une 
mission commune, des priorités d'actions et des objectifs à poursuivre auprès de cette 
clientèle »). 

Étant donné le caractère original de ! 'Échelle Montréalaise de collaboration (EMC), les 
premières analyses ont porté sur la validité de construit de l'instrument. L 'EMC mesure-
t-il bel et bien les construits théoriques qu'il prétend mesurer: l'échange d'information 
(2 items), la coordination (5 items), la collaboration (10 items) et le climat (8 items)? Des 
analyses factorielles à rotation V arimax pour les 25 items continus de l 'EMC, sur des 
échantillons de 167 et 165 participants, à deux années d'intervalle, ont été complétées. 
Une structure conceptuelle se manifeste pour les deux échantillons. Elle prend la forme 
de trois (3) facteurs homogènes: actions communes (12 items, qui regroupent les 
dimensions théoriques: échange d'information et collaboration), coordination (cinq (5) 
items, liés à la dimension coordination) et climat (huit (8) items, regroupant les quatre ( 4) 
dimensions associées au climat : résolution de problèmes, soutien mutuel, confiance, 
partage de valeurs). Voir le Tableau B.l de !'Appendice B.2. 
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L'EMC ne nous permet donc pas de distinguer les modalités d'échange d'information et 
de collaboration. Nous avons choisi de renommer cette dimension « actions communes». 
Étant donné que 10 des 12 items du facteur« actions communes» portent spécifiquement 
sur la dimension collaboration, nous le considérons comme un bon indicateur de la 
collaboration perçue entre des ressources d'une même localité. 

Afin d'évaluer la cohérence interne de l'instrument, nous avons calculé des coefficients 
d'homogénéité (alpha de Cronbach) pour les trois facteurs de l'EMC à chacun des deux 
temps de mesure. Les coefficients de Cronbach étant très élevés (Tableau B.l), nous 
concluons à la cohérence interne de notre instrument. Tout compte fait, nous pouvons 
affirmer que la validité interne de l'instrument est très forte et qu'il mesure adéquatement 
le niveau et le climat de partenariat entre les ressources de la communauté tel que perçu 
par les intervenants. 

2 .3.3.2 La Mesure des liens activés 

Afin d'obtenir une mesure des pratiques partenariales non pas telles que perçues mais 
plutôt telle qu'activées entre les ressources d'un même territoire, nous avons développé 
un deuxième instrument: la Mesure des liens activés (MLA; Cormier et Bouchard, 
1998b: voir version intégrale à !'Appendice B.3). Alors que l'EMC est davantage une 
mesure de l ' impression subjective des intervenants interrogés sur l'ensemble des 
ressources de leur territoire, cette nouvelle mesure évalue les pratiques réelles de 
partenariat activées avec chacune des ressources locales. 

C'est la méthodologie développée par Provan et Milward (1994, 1995), dans le cadre de 
leurs recherches portant sur l'intégration des services, qui a inspiré l'élaboration de la 
MLA. Dans un premier temps, cette méthoàologie consiste à dresser une liste des 
organisations qui s'impliquent auprès de la clientèle ciblée par la recherche. Par la suite, 
le responsable de chaque organisme (informateur clé) indique avec lesquels des organis-
mes figurant sur cette liste il a activé des liens au cours de l 'année précédant l 'enquête. 
Dans un deuxième temps, le participant indique quels types de liens, parmi un certain 
nombre de liens partenariaux importants, il a activés avec chacun des services contactés. 
Le fait que le participant a sous les yeux la liste exhaustive des ressources présentes sur 
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son territoire, et n'a pas à se fier à sa seule mémoire, confère plus d'objectivité à 
l'instrument et aux résultats obtenus (Foster-Fishman et al., 2001 ; Morrissey, 1992). 

Comme il est mentionné à la section 2.3.1, nous avons dressé des listes de ressources pour 
les tout-petits et leur famille pour chacun des 12 territoires de CLSC. À partir de l 'EMC, 
nous avons ensuite retenu six indicateurs partenariaux qui nous apparaissaient représenter 
adéquatement chacune des trois modalités partenariales (échange d'information, coordi-
nation, collaboration). Ces six indicateurs sont les suivants: échange d'information (indi-
cateur 1), coordination de projets ou de stratégies (indicateur 2), partage de responsabi-
lités (indicateur 3), partage de ressources matérielles, humaines ou financières (indica-
teur 4), partage d'une vision commune autour du bien-être des enfants (indicateur 5) et 
partage d'une structure formelle de partenariat (indicateur 6). 

À partir de la liste conçu pour son territoire, l ' intervenant est invité à identifier avec 
quelles ressources il a activé des liens de partenariat au cours de l'année précédant notre 
enquête. À chaque fois que l'intervenant affirme avoir activé un lien de partenariat, il est 
invité à identifier à quels indicateurs de partenariat il a fait appel avec chacune de ces 
ressources. Cette procédure d'identification nous permet, dans un premier temps, 
d'évaluer la proportion de liens de partenariat activés par les intervenants avec les 
ressources de leur territoire. Dans un deuxième temps, la MLA permet aussi d'évaluer la 
proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants. Les catégories de ressources 
concernées par cette recherche sont identifiées au Tableau 2.3 . Finalement, la MLA nous 
permet de rendre compte des modalités partenariales activées par les intervenants avec 
chacune des ressources pour lesquelles ils ont activé des liens de partenariat : échange 
d'information (indicateur 1), coordination (indicateur 2), ou collaboration (indicateurs 3, 
4, 5 et 6). Le partage d'une vision commune (indicateur 6), contrairement aux indicateurs 
l à 5, ne se présente pas au niveau des actions concrètes. En effet, cet indicateur témoigne 
plutôt d'une bonne entente entre les partenaires. Nous la considérons toutefois essentielle 
à une modalité partenariale axée sur la collaboration. 

2.3.3.2.1 Proportion de liens activés par des intervenants 

Plusieurs scores sont dérivés de la MLA. Ainsi, la proportion de liens de partenariat 
activés par les intervenants avec les ressources de leur territoire découle, pour chacun des 
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intervenants, du nombre de ressources avec lesquelles il a activé des liens par rapport au 
nombre total de ressources disponibles. Par exemple, pour un participant qui a activé des 
liens avec 5 des 21 ressources figurant sur la liste, la proportion devient 0,25 (5/21-1). 

2.3.3.2.2 Proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants 

Il y a, nous le rappelons, six catégories de ressources : organismes communautaires 
(O.C.), Centres de la petite enfance (CPE), services de garde des écoles avec pré-
maternelle (École), organismes municipaux (O.M.), CLSC et autres ressources (Autres) 
(Tableau 2.3). Comme les analyses d'inférences statistiques visant à évaluer le caractère 
intersectoriel des liens de partenariat portent sur l' échantillon à mesures répétées (n=80), 
il fallait nous assurer qu'il y avait suffisamment de participants dans chaque catégorie de 
ressources sur chacun des deux groupes de territoires (CLSC avec 1, 2, 3 GO ! et CLSC de 
comparaison). Un seuil minimal de cinq (5) personnes a été fixé. À titre d'exemple, afin 
d'évaluer la proportion de liens intersectoriels activés par les participants du secteur des 
CPE sur les territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !, il nous faut un minimum de cinq (5) 
personnes des CPE sur les 44 de ce sous-échantillon. Seulement trois (3) catégories de 
ressources correspondant à ce critère d' inclusion ont été retenues et ce pour les deux 
groupes de territoires (Tableau 2. la) : les organismes communautaires (O.C.), les Centres 
de la petite enfance (CPE) et les services de garde des écoles avec prématemelle (École). 

La proportion de liens intersectoriels activés découle du nombre de liens activés par les 
intervenants d'une même catégorie de ressource avec l'ensemble des ressources apparte-
nant aux autres catégories que la leur. Pour obtenir, par exemple, la proportion de liens 
intersectoriels activés par une personne responsable d'un CPE, nous calculons le nombre 
de ressources de toutes les catégories ( excluant les CPE) avec lesquelles ce participant a 
activé des liens, par rapport au nombre total de ressources de toutes les catégories 
(excluant les CPE) disponibles sur son territoire. Supposons donc qu'il y a, sur un 
territoire donné, 25 ressources dont cinq (5) sont des CPE, chaque participant responsable 
d'un CPE sur ce territoire a donc une possibilité d'activer un maximum de 20 liens 
intersectoriels, puisque 20 ressources ne sont pas des CPE. Ainsi, un intervenant d'un CPE 
qui active des liens avec 6 des 20 ressources qui n'appartiennent pas à la catégorie des 
CPE obtient un score de 0,30 (6/20). Nous obtenons un score de la proportion de liens 
intersectoriels activés par les intervenants des CPE (CPE-inter), un score de la proportion 
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de liens intersectoriels activés par les intervenants des organismes communautaires ( 0. C. -
inter), et un score de la proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants des 
milieux scolaires (École-inter). 

2.3.3.2.3 Importance relative des modalités partenariales activées par les 
intervenants 

Nous obtenons la mesure de l'importance relative des modalités partenariales activées par 
les intervenants en calculant le nombre de liens activés pour chacun des six indicateurs 
partenariaux, par rapport au nombre total de liens activés. Par exemple, si un participant 
échange de l'information (indicateur 1) avec dix des douze ressources avec lesquelles il 
active des liens, cet indice sera de 10/12 : 0,83. S' il partage des responsabilités avec trois 
de ces 12 ressources, cet indice sera de 3/12: 0,25 . Ainsi, dans cet exemple, le participant 
échange de ! 'information avec 83 % des ressources avec lesquelles il a activé des liens, 
tandis qu'il partage des responsabilités avec seulement 25 % d'entre elles. 

Plus un intervenant rapporterait un partage de ressources, de responsabilités, une structure 
formelle et une vision commune du bien-être des enfants avec les ressources de son terri-
toire, plus il aurait alors activé, selon notre définition, une modalité partenariale axée sur 
la collaboration (par opposition à un intervenant qui privilégierait essentiellement un 
mode d'échange d'information). Un intervenant qui, à titre d'exemple, coordonnerait 
fréquemment des projets avec les autres ressources mais qui, en contrepartie, partagerait 
rarement des ressources ou des responsabilités, privilégierait alors un mode partenarial 
axé sur la coordination. 

2.3.3.3 Analyse de la validité de convergence entre la MLA et l'EMC 

Afin de vérifier si les trois facteurs de l'EMC (Actions Communes [Fl] , Coordination 
[F3] et Climat [F2]) et les six indicateurs de la MLA (échange d'information (il), 
coordination de projets (i2), partage de ressources (i3), partage de responsabilités (i4), 
partage d'une vision commune (i5) et partage d'une structure formelle de partenariat 
(i6)) s'appuient sur un même construit théorique, nous avons complété des analyses de 
corrélations aux deux temps de mesures su,r les échantillons de 167 et de 165 sujets. Dans 
l'ensemble, les analyses présentent une validité de convergence pour les dimensions 
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théoriquement liées, de même qu 'une validité discriminante pour les dimensions qui 
appartiennent à des concepts théoriques distincts (Tableau 2.5). 

Les résultats confirment que les indicateurs de la MLA qui servent à l ' évaluation des 
modalités partenariales échange d ' information, coordination et collaboration (il, i2, i3 , i4 
et i6) sont corrélées avec les facteurs de l'EMC visant à évaluer la perception de la pré-
sence relative de ces trois mêmes modalités ([Fl] : « échange d'information » et 
« collaboration » et [F3] : « coordination »). 

La MLA ne permet toutefois pas de faire de distinction conceptuelle entre les modalités 
coordination et collaboration. En effet, l ' indicateur de coordination (i2) est autant 
corrélée au facteur Coordination [F3] de l'EMC qu ' au facteur Actions communes [Fl ]. 
Les résultats montrent par ailleurs que ces 5 indicateurs de la MLA (il , i2, i3, i4, i6) ne 
sont pas corrélées avec le facteur Climat de l'EMC ; tandis que l'indicateur 5 (partage 
d'une vision commune), considéré comme un indice reflétant un climat de bonne entente, 
est corrélé avec ce facteur de l 'EMC. Nous précisons toutefois qu ' il s ' agit d ' un lien 
faible. L ' ensemble de ces résultats est cohérent et confirme la validité de convergence des 
deux instruments. 

2.4 Plan d'analyse de données 

Afin de répondre à chacune de nos cinq questions, des analyses de variance portant sur 
deux facteurs (Types de territoire X Temps) sont complétées. 

Nous complétons également des analyses descriptives sur le niveau d 'adhésion des parti-
cipants aux diverses structures formelles de partenariat sur les douze territoires d'enquête. 
Comme il est mentionné dans la section 2.3 .2 du présent chapitre, les intervenants ont 
l' occasion d'adhérer simultanément à plus d'une structure formelle de partenariat et ce, 
sur les deux types de territoires (Tableau 2.4). Nous avons également constaté que le 
nombre de structures partenariales a augmenté entre les deux temps de mesure, 
notamment sur les territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !. Nous croyons que les pratiques 
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Tableau 2.5 
Corrélations entre les scores factoriels de l'EMC et les scores par 

indicateurs de la MLA aux deux temps d'enquête, pour l'échantillon total 

Facteurs de l'EMC (Facteurs 1 à 3) 

[FI ] [FI] [F2J [F 2] [F3 ] [F3 ] 

EMC actions actions climat clima t coordi- coordi-
comm un es comm unes (Temps 1) (Temps 2) nation nation 
(Temps 1) (Temps 2) (Temps 1) (Temps 2) 

MLA (il à i6) 
il 0,15 0,24** 0,01 0,13 0,14 0,18* 
i2 0,30 ** 0,28 ** 0,15 0,15 0,31 ** 0,22 ** 
i3 0,13 0,29** 0,06 0,16 0,21** 0,19* 
i4 0,25 ** 0,30* * 0,11 0,14 0,25** 0,29** 
i5 0,26 ** 0,23 ** 0,19* o, 17* 0,27** 0,10 
i6 0,19* 0,31* * 0,09 . 0,11 0,16* 0,24 ** 
*p<0,05 ; **p<0,01 ; *** p<0,001 
Note: il=échange d' information ; i2=coordination de projets ; i3=partage de ressources ; i4=partage 

de responsabilités ; i5=partage d'une vision commune ; i6=partage d'une structure formelle œ 
partenariat. 

d'adhésion des intervenants à ces diverses structures agissent à titre d'hypothèse rivale 
dans le cadre de cette recherche. En effet, puisque nous stipulons que la présence d'une 
structure formelle comme 1, 2, 3 GO ! modifierait les pratiques de partenariat entre les 
ressources pour tout-petits sur un territoire donné, nous ne pouvons faire abstraction des 
autres structures de partenariat pour les enfants et les familles qui sont en place sur les 
territoires de CLSC. À la lumière de ces observations, il nous paraît essentiel d'examiner 
la proportion des participants qui adhèrent à ces diverses structures sur les deux types de 
territoires, et d'un temps de mesure à l 'autre. 

2.4.1 Plan d'analyse des impacts de l'initiative 1, 2, 3 GO ! 

Afin de répondre à la première question portant sur la perception d'une présence plus 
marquée d'un partenariat fondé sur la collaboration, nous complétons des analyses de 
variance à mesures répétées pour deux facteurs de l 'EMC en fonction des types de 
territoires : actions communes et coordination. Une analyse de khi carré est également 
réalisée sur la variable dichotomique portant sur la présence de structures formelles de 
partenariat. 
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La seconde question portant sur le climat de partenariat perçu entre les ressources 
demande que nous complétions une analyse de variance à mesures répétées pour le 
facteur climat de l'EMC, en fonction des types de territoires. De plus, nous réalisons une 
analyse de khi carré sur la variable dichotomique portant sur la présence d 'une vision 
commune du bien-être des tout-petits. 

La troisième question, relative à l ' importance des liens de partenariat activés par les 
intervenants, est examinée à partir d'une analyse de variance à mesures répétées sur la 
proportion de liens activés par les intervenants avec les ressources de leur territoire, 
toujours en fonction des types de territoires. 

La quatrième question portant sur la proportion de liens intersectoriels activés par les 
intervenants demande une analyse de variance à mesures répétées sur la proportion de 
liens intersectoriels activés par les intervenants de chacune des catégories de ressources 
qui comptent plus de cinq (5) participants / territoire (O.C., CPE et École; voir section 
2.5.2.3), et ce en fonction des types de territoires. 

Finalement, la dernière question relative à la place consentie à la modalité de 
collaboration parmi ! 'ensemble d'indicateurs de partenariat activés par les intervenants est 
examinée à partir d'analyses de variance à mesures répétées portant sur chacun des six 
indicateurs de la MLA (échange d' information, coordination de projets, partage de 
ressources, partage de responsabilités, partage d'une vision commune et partage d ' une 
structure formelle de partenariat). Les quatre derniers indicateurs seraient, selon notre 
définition, inhérents à une modalité axée sur la collaboration. 

2.4.2 Plan d'analyses descriptives 

Afin de témoigner des pratiques d 'adhésion des part1c1pants aux diverses structures 
formelles de partenariat, nous calculons la proportion des participants 1) qui adhèrent 
exclusivement à 1, 2, 3 GO !, 2) qui adhèrent à 1, 2, 3 GO ! et à d' autres structures en 
même temps, 3) qui adhèrent uniquement à d'autres structures que 1, 2, 3 GO ! et 4) qui 
n'adhèrent à aucune structure. Ces proportions sont calculées par type de territoire, à 

chacun des deux temps de mesure. Nous réalisons cette évaluation, d'une part, pour 
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l ' échantillon à mesures répétées (qui sert à l ' évaluation des impacts de l ' initiative 
1, 2, 3 GO !) et, d'autre part, pour l 'échantillon total (afin de mieux décrire la réalité de 
chaque territoire) . 



CHAPITRE Ill 

RÉSULTATS 

Notre recherche vise à mesurer l' impact de l ' implantation de l ' initiative 1, 2, 3 GO ! dans 
un territoire de CLSC sur les liens de partenariat entre les ressources du territoire, selon la 
perception des intervenants. Elle vise aussi à évaluer l ' impact de l'initiative sur les liens de 
partenariat réellement activés par ces intervenants avec les ressources du territoire. Nous 
menons ces analyses d' impacts à partir des données des intervenants ayant participé deux 
fois à l'enquête (n=80). Ces données permettent de témoigner des changements survenus 
dans un même territoire dans le temps. Pour toutes ces analyses, les variables indépendantes 
sont le type de territoire (avec ou sans 1, 2, 3 GO !) et le temps (2 niveaux). 

De façon exploratoire, nous complétons également des analyses descriptives visant à évaluer 
les pratiques d'adhésion des intervenants aux diverses structures de partenariat disponibles 
sur les territoires. 

3.1 Analyse des impacts de l'initiative 1, 2, 3 GO ! 

3.1.1 Analyse des impacts de 1, 2, 3 GO! sur les liens de partenariat tels que 
perçus par les intervenants 

Nous évaluons les impacts de 1, 2, 3 GO ! sur les liens de partenariat perçus par les 
intervenants entre les ressources locales en complétant une analyse de leur perception des 
modalités partenariales et du climat des relations entre ces ressources. 
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Tableau 3.1 
Moyennes et écarts type des scores des liens de partenariat perçus par les 

intervenants entre les ressources locales 

Territoires avec 1, 2, 3 GO ! 
n=44 

Temps 1 Temps 2 
M ÉT M ÉT 

Scores factoriels 
[Fl] 2,23 (0,48) 2,18 (0,43) 
[F2] 2,04 (0,60) 2,05 (0,50) 
[F3] 2,81 (0,49) 2,90 (0,40) 
Pourcentages moyens 
vc 56,8 65,9 
SF 59,1 75 ,0 

Territoires de comparaison (n=36) 

Temps 1 Temps 2 
M ÉT M ÉT 

2,11 (0,55) 2,17 (0,52) 
1,90 (0,57) 2,03 (0,66) 
2,89 (0,48) 3,08 (0.30) 

33 ,3 66,7 
38,9 58,3 

Note : [Fl]=score factoriel du facteur Actions communes de l'EMC, [F2]=score factoriel du facteur 
Climat de l 'EMC, [F3]=score factoriel du facteur Coordination de l'EMC, VC=pourcentage moyen 
de l'indicateur dichotomique vision commune de l'EMC et SF=pourcentage moyen de l' indicateur 
dichotomique structures formelles de l 'EMC. 

Trois indices sont associés à l'étude des modalités partenariales perçues : le facteur actions 
communes perçues ([Fl] : échange d' information et collaboration), le facteur coordination 
perçue [F3] et l'indicateur dichotomique portant sur la perception de la présence de 
structures formelles de partenariat sur le territoire. Deux indices sont associés à la mesure du 
climat des relations entre les ressources locales : le facteur climat perçu [F2] et l ' indicateur 
dichotomique portant sur la perception de la présence d 'une vision commune du bien-être 
des tout-petits entre les ressources du territoire. Les scores factoriels (moyennes et écarts 
type) et les scores de khi carré pour ces cinq indices apparaissent au Tableau 3.1. 

3.1.1.1 Modalités partenariales perçues par les intervenants 

Les deux analyses de variance portant sur les scores des facteurs actions communes [F 1] et 
coordination [F3] ne révèlent aucun effet significatif. L'analyse de khi carré sur la 
perception de structures formelles de partenariat entre les Temps 1 et 2 aboutit à des 
résultats non significatifs. Nous complétons deux autres khi carré à chacun des deux temps 
de mesure afin de vérifier s'il existe des différences entre les deux types de territoires. Les 
résultats ne révèlent aucune différence significative. 
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3.1 .1.2 Climat perçu par les intervenants 

L'analyse portant sur le score du facteur Climat [F2] , tel que perçu par les intervenants entre 
les ressources de leur territoire, ne révèle pas d ' effet d ' interaction ni d' effet groupe. Par 
ailleurs, l'analyse révèle une différence significative entre les deux temps de mesure Œ 
(1 ,78)=7,87, ll < 0,01) (Tableau 3.la). Au deuxième temps d ' enquête, les participants des 
deux types de territoires perçoivent globalement un meilleur climat de relations entre les 
ressources locales. 

L ' analyse de khi carré sur la perception d'une vision commune entre les temps 1 et 2 révèle 
aussi un effet significatif associé au temps de mesure (X2 (1, n=80)=6,62, p <0,05). En effet, 
au deuxième temps d'enquête, un plus grand pourcentage de participants des deux types de 
territoires perçoivent la présence d 'une vision commune entre les ressources locales. Nous 
complétons deux autres khi carré à chacun des temps de mesure afin de vérifier s'il existe 
des différences entre les deux types de territoires . L'analyse révèle une différence significa-
tive entre les types de territoires au Temps 1 : x2 (1, n=80)=4,39, p <0,05 . En effet, au 
premier temps d'enquête, une plus grande proportion des participants des territoires avec 
1, 2, 3 GO! perçoit la présence d 'une vision commune partagée par l'ensemble des 
ressources autour de la cause des tout-petits. Au Temps 2, le Khi carré est non significatif: 
x2 (1, n=80)=0,01, p =0,94. Il n 'y a donc plus de différence entre les types de territoires 
lors du deuxième temps d 'enquête. 

Source 

Inter-sujets 

Territoires 
Erreur inter 

Intra-sujets 

Temps 
Interaction 
Erreur intra 
*p<0,01 

Tableau 3.1a 
Analyse de variance sur le score du facteur Climat perçu 

SC 

0,67 
19,97 

0,85 
0,13 
8,39 

dl 

78 

1 
78 

CM 

0,67 
0,26 

0,85 
0,13 
0, 11 

F 

2,60 

7,87 * 
1,23 

p 

0, 11 

0,006 
0,27 
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3.1.2 Analyse des impacts de 1, 2, 3 GO! sur les liens de partenariat activés 
par les intervenants 

Nous examinons trois (3) dimensions des liens de partenariat activés par les intervenants 
avec chacune des ressources de leur territoire : la proportion de liens de partenariat activés, 
la proportion de liens intersectoriels activés et les modalités partenariales activées. Les 
proportions (moyennes et écart types) pour ces trois dimensions apparaissent aux Tableaux 
3.2, 3.3 et 3.4. 

3.1.2.1 Proportion de liens de partenariat activés par les intervenants 

"L'analyse sur le pourcentage de liens activés par les intervenants avec les ressources de leur 
territoire révèle un effet d' interaction significatif entre le temps et le territoire 
(E (1 ,78)=4,84, .Q < 0,05) (Tableau 3.2a et Figure 3.1). Au Temps 1 d'enquête, les 
participants des territoires de CLSC où se trouve 1, 2, 3 GO ! activent des liens de partenariat 
avec une plus grande proportion des ressources de leur territoire que les intervenants des 
territoires de comparaison. Cette différence s'inverse au Temps 2. 

Tableau 3.2 
Proportion de liens activés par les intervenants avec les ressources locales 

Liens 
activés 

Terr itoires avec 1, 2, 3 GO ! 
(n=44) 

Temps 1 Temps 2 
M ÉT M ÉT 

45 ,8 (22,5) 36,6 (2 1,8) 

Note : Liens activés=proportion de liens activés. 

Territoires de comparaison 
(n=3 6) 

Temps 1 Temps 2 
M ÉT M ÉT 

43 ,2 (27 ,0) 44,4 (25,4) 
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Figure 3.1 
Proportion de liens activés par les intervenants avec les ressources locales. 

Tableau 3.2a 
Analyse de variance sur la proportion de liens activés par les intervenants 

Sou rce SC dl 

Inter-sujets 

Territoires 269,06 
Erreur inter 72 847,22 

Intra-sujets 

Temps 632,91 
Interaction 1 081 ,21 
Erreur intra 17 436,64 
*p<0,05 

CM 

269,06 

78 933,94 

632,91 

1 081,21 

78 223,55 

F 

0,29 

2,83 

4,84* 

p 

0,59 

0,10 

0,03 



44 

3. 1.2.2 Proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants 

Afin d'évaluer la proportion de liens activés qui sont de nature intersectorielle, nous 
considérons la proportion de liens activés par les participants avec les ressources appartenant 
à d'autres catégories que la leur. Les scores obtenus pour ces trois indices (O.C.-inter, CPE-
inter et École-inter) sont présentés au Tableau 3.3. 

Seule l'analyse complétée pour l'échantillon O.C-inter révèle un effet d'interaction 
significatif entre le temps et le territoire Œ (1,19)=6,9, p_ < 0,05) (Tableau 3.3a et Figure 
3.2). Au Temps 1, les participants des organismes communautaires des territoires dotés de 
l'initiative 1, 2, 3 GO! activent plus fréquemment des liens intersectoriels que les 
participants de la même catégorie de ressources sur les territoires de comparaison. Cette 
différence s'inverse au Temps 2. 

Tableau 3.3 
Proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants de trois 

catégories de ressources : O.C. , CPE et École 

Territo ires avec 1, 2, 3 GO! Territoires de comparaison 

Temps 1 Temps 2 Temps 1 Temps 2 

M ÉT M ÉT n M ÉT M ÉT n 

O.C.-inter 45,5 (32,2) 28,0 (25 ,5) 11 22,3 (11,8) 31,4 (20, 7) 10 
CPE-inter 37,9 (24,4) 30,5 (26 ,5) 11 36,7 (34,1) 43,1 (29,4) 12 
École-inter 19,7 (7,0) 9,4 (5,3) 5 17,7 (11,6) 19,1 (10,2) 5 

Note : O.C.-inter=proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants des organismes 
communautaires, CPE-inter=proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants des 
Centres de la petite enfance et École-inter=proportion de liens intersectoriels activés par les 
intervenants des services de garde des écoles avec prématemelle. 
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Proportion de liens intersectoriels activés par les participants des organismes 
communautaires (O.C.-inter) 

Tableau 3.3a 
Analyse de variance sur la proportion de liens intersectoriels activés par les 

intervenants des organismes communautaires 

Source SC dl C M F p 

Inter-sujets 

Territoires I 031,05 1 031,05 1,16 0,30 
Erreur inter 16 944,02 19 891 ,79 

Intra-sujets 

Temps 186,65 186,65 0,70 0,4 1 
Interaction 1 847,7 1 847,7 6,93* 0,02 
Erreur intra 5 067,77 19 266,72 
*p<0,05 
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3.1.2.3 Modalités partenariales activées par les intervenants 

L'examen de trois modalités partenariales activées par les intervenants avec les ressources 
locales se fait au moyen des indices suivants : 1) échange d ' information : proportion des 
liens d'échange d'information activés par les intervenants (il), 2) coordination : proportion 
des liens de coordination (i2), 3) collaboration : proportion des liens de partage de 
ressources (i3), de partage de responsabilités (i4), de partage d 'une vision commune (i5) et 
de partage d 'une structure formelle de partenariat (i6). Les scores obtenus pour ces six 
indices (moyennes et écarts type) sont présentés au Tableau 3.4. 

3.1 .2.3.1 Modalité 1 : échange d'information 

L'analyse portant sur la proportion des liens d'échange d'information activés par les inter-
venants ne révèle pas d'effet d ' interaction ni d ' effet groupe . Cependant, cette analyse 
présente une différence significative entre les deux temps d'enquête Œ (1 ,78)=14,l, 
:Q < 0,001) (Tableau 3.4a). Au deuxième temps d'enquête, les intervenants des deux types 
de territoires activent moins fréquemment des liens d'échange d ' information avec les 
ressources qu'ils ne le faisaient au Temps 1. 

Tableau 3.4 
Proportions moyennes des modalités partenariales 

activées par les intervenants 

Territo ires avec Territoires de comparaison 
12 2 2 3 GO! {n =4 4} {n=36} 

Temps 1 Temps 2 Temps 1 Temps 2 
M ET M ET M ET M ET 

Modalité 1 : échange d 'information 

il 94,9 (11,4) 84,7 (26,2) 94,2 (19,2) 79,8 (28,9) 
Modalité 2 : coordination 

i2 46 ,6 (32,3) 47,5 (32,4) 59,5 (31,3) 65,5 (32,9) 
Modalité 3 : collaboration 

i3 45 ,2 (28 ,1) 54,3 (29,7) 47,7 (30,6) 67,4 (31 ,4) 
i4 36,6 (27,7) 50,8 (34,0) 42,7 (32,9) 54,3 (36,2) 
i5 52,9 (32,2) 61 ,4 (35,6) 61,4 (35,6) 69,5 (30,9) 
i6 40,5 (35 ,7) 53,1 (34,0) 30,4 (33,7) 42,7 (38 ,4) 

Note: il=échange d' information, i2=coordination de projets, i3=partage de ressources, i4=partage œ 
responsabilités, i5=partage d'une vision commune, i6=partage d'une structure formelle œ 
partenariat. 
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Tableau 3.4a 
Analyse de variance sur la proportion de liens d'échange d'information activés 

par les intervenants avec les ressources qu'i ls contactent 

Source SC dl CM F p 

Inter-sujets 

Territoires 308,4 308,4 0,55 0,46 

Erreur inter 43 950,34 78 563 ,47 

Intra-sujets 

Temps 6 021 ,32 1 6 021 ,32 14,1 * 0,000 

Interaction 174,7 l 174,7 0,41 0,53 

Erreur intra 33 346,16 78 427,51 

*p<0,001 

3.1.2.3.2 Modalité 2 : coordination 

L'analyse portant sur la proportion des liens de coordination activés par les intervenants ne 
révèle pas d'effet d'interaction ni d'effet temps. Cependant, elle témoigne d'une différence 
significative entre les territoires (E (1 ,78)=7,65 , Q < 0,01) (Tableau 3.4b). Aux deux temps 
d'enquête, les intervenants des territoires de comparaison activent des liens de coordination 
avec une plus grande proportion des ressources que ne le font ceux des territoires avec 
1, 2, 3 GO!. 

Tableau 3.4b 
Analyse de variance sur la proportion de liens de coordination activés 

par les intervenants avec les ressources qu'ils contactent 

Source SC dl CM F p 

Inter-sujets 
Territoires 9 514,18 1 9 514,18 7,65* 0,007 
Erreur inter 96951 ,9 78 1 242,97 
Intra-sujets 
Temps 476,35 l 476,35 0,57 0,45 
Interaction 255 ,65 255,65 0,31 0,58 
Erreur intra 65 375,75 78 838,15 
*p<0,01 
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3.1.2.3.3 Modalité 3 : collaboration 

Aucune des analyses portant sur les quatre ( 4) indices subséquents ne révèle d ' effet 
d'interaction ni d' effet groupe. Toutefois, elles indiquent un effet dû au temps de mesure. 

L' analyse portant sur la proportion des liens de partage de ressources révèle une différence 
significative entre les deux temps d' enquête Œ (1 ,78)=1 l ,6, n < 0,001) (Tableau 3.4c). Lors 
du deuxième temps d' enquête, les participants des deux types de territoires partagent plus 
fréquemment des ressources humaines, matérielles et financières avec les ressources locales 
qu'ils ne le faisaient au Temps 1. 

L'analyse portant sur la proportion des liens de partage de responsabilités présente aussi 
une différence significative entre les deux temps d'enquête Œ (1 ,78)=8,5 , Q <0,01) (Tableau 
3.4d). Lors du deuxième temps d 'enquête, les participants des deux types de territoires par-
tagent plus fréquemment des responsabilités avec les ressources locales qu'ils ne le faisaient 
au Temps 1. 

Tableau 3.4c 
Analyse de variance sur la proportion de liens de partage de ressources 

activés par les intervenants avec les ressources qu'ils contactent 

Source SC 

Inter-sujets 

Territoires 2 378,07 
Erreur inter 83 997,54 
Intra-sujets 

Temps 8 220,98 
Interaction 1 110,12 
Erreur intra 55 240,6 
*p<0,01 

dl 

78 

1 

78 

CM 

2 378,07 
1 076,89 

8 220,98 
I 110,12 

708,21 

F 

2,21 

11 ,61 * 
1,57 

p 

0,14 

0,001 
0,21 
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Tableau 3.4d 
Analyse de variance sur la proportion de liens de partage de responsabilités 

activés par les intervenants avec les ressources qu'ils contactent 

Source SC 
Inter-sujets 
Territoires 917,01 
Erreur inter 105 770,64 
Intra-su jets 
Temps 6 601 ,46 
Interaction 70,02 
Erreur intra 60 567,27 
*p<0,01 

dl CM 

917,01 
78 1 356,03 

1 
1 

78 

6 601 ,46 
70,02 
776,5 

Tableau 3.4e 

F 

0,68 

8,5* 
0,09 

p 

0,41 

0,005 
0,77 

Analyse de variance sur la proportion de liens de partage d'une vision 
commune activés par les intervenants avec les ressources qu'ils contactent 

Source SC 

Inter-sujets 

Territoires 229,7 

Erreur inter 101 965 ,97 

Intra-sujets 

Temps 7 909,46 
Interaction 1 473,1 
Erreur intra 54 551,67 
*p<0,01 

dl CM 

229,7 

78 1 307,26 

1 

78 

7 909,46 

1 473,1 

699,38 

F 

0,18 

11 ,31 * 

2,11 

p 

0,68 

0,001 

0,15 

L'analyse portant sur la proportion des liens de partage d'une vision commune révèle une 
différence significative entre les deux temps d 'enquête Œ (1,78)=11,3, 12 <0,01) (Tableau 
3.4e). Lors du 2° temps d 'enquête, les participants des deux types de territoires partagent 
plus fréquemment une vision commune du bien-être des tout-petits avec les ressources 
locales qu ' ils ne le faisaient au Temps 1. 

L'analyse portant sur la proportion des liens de partage d'une structure formelle de 
partenariat illustre aussi une différence significative entre les deux temps d'enquête 
Œ (1 ,78)=6,05, Q <0,05) (Tableau 3.4f). Lors du 2° temps d'enquête, les participants des 
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deux types de territoires partagent plus fréquemment une structure formelle de partenariat 
autour du bien-être des tout-petits qu ' ils ne le faisaient au Temps 1. 

En résumé, ces quatre fonctions évoluent, sur les deux types de territoires, dans le sens 
d' une amélioration significative de la plus exigente des modalités de partenariat : la 
collaboration. 

Tableau 3.4f 
Analyse de variance sur la proportion de liens de partage d'une structure 
formelle activés par les intervenants avec les ressources qu'ils contactent 

Source SC 

Inter-sujets 
Territoires 4 141 ,34 
Erreur inter 116 240,01 
Intra-sujets 
Temps 6 161 ,35 
Interaction 0,62 
Erreur intra 79 375,62 
*p<0,05 

3.2 Analyses descriptives 

dl CM 

1 4 141 ,34 
78 1 490,26 

6 161 ,35 
1 0,62 

78 1 017,64 

F 

2,78 

6,05 * 
0,00 

p 

0,1 

0,016 
0,98 

Comme mentionné à la section 2.3.2, les intervenants ont la possibilité d' adhérer à diverses 
structures formelles de partenariat pour les jeunes enfants et les familles de leur commu-
nauté. Les consortiums 1, 2, 3 GO ! ne sont pas les seules structures de partenariat concer-
nées par cette clientèle sur les 12 territoires d'enquête. Nous avons donc examiné l'évolu-
tion du niveau d' adhésion des participants à des structures formelles de partenariat, incluant 
les consortiums 1, 2, 3 GO !. Ce niveau d' adhésion est examiné selon que les participants 
1) adhèrent uniquemement à 1, 2, 3 GO !, 2) adhèrent à 1, 2, 3 GO ! et à d'autres structures 
formelles simultanément, 3) adhèrent uniquement à d'autres structures que 1, 2, 3 GO! , ou 
4) n'adhèrent à aucune structure formelle. Dans le but de mieux contextualiser et de mieux 
saisir les pratiques partenariales inhérentes à chaque territoire d'enquête, ces analyses sont 
présentées à la fois pour l'échantillon des intervenants à partir duquel nous avons réalisé les 
analyses d'impacts de 1, 2, 3 GO! (n=80) et sur l 'échantillon total (N= l67 et N= l65). 
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En premier lieu, nous examinons les différents niveaux d'adhésion aux structures formelles 
de partenariat pour l'échantillon des participants ayant pris part deux fois à l 'enquête 
(Tableau 3.5). Nous constatons une diminution du niveau d'adhésion à l'initiative 
1, 2, 3 GO! de la part des intervenants entre les Temps 1 et 2 d'enquête. Le niveau 
d'adhésion exclusif à 1, 2, 3 GO! diminue de 18 % au Temps 2, tandis que le niveau 
d'adhésion incluant 1, 2, 3 GO ! et d'autres structures formelles diminue de 9 %. Ainsi, au 
total, tandis que 61 % (n=27) des individus adhèrent à 1, 2, 3 GO! au Temps 1, ce n'est plus 
le cas que de 34 % (n=15) des individus qui le font au Temps 2. Cette baisse du niveau 
d'adhésion à 1, 2, 3 GO ! concorde avec une hausse du niveau d'adhésion exclusif à 

d'autres structures formelles que 1, 2, 3 GO ! : 15,5 % de plus d'individus au Temps 2 
(n=7). Elle coïncide également avec une hausse du niveau de non adhésion (augmentation 
de 11,5 % (n=5) au Temps 2). Nous constatons également que la moitié des individus qui 
adhéraient à 1, 2, 3 GO ! en plus d'adhérer à d'autres structures formelles au Temps 1 
(n=8) ont quitté ces autres structures en même temps qu'ils ont quitté 1, 2, 3 GO ! (n=4). 

Tableau 3.5 
Niveau d'adhésion des participants aux structures formelles de partenariat 

selon le type de territoire pour l'échantillon à mesures répétées 

Territoires avec Territoires de 
1, 2, 3 GO ! comparaison 

n=44 n=36 

Temps 1 Temps 2 Temps 1 Temps 2 
Niveau d'adhésion exclusif à 43 % 25 % N.S.P. N.S .P. 1, 2, 3 GO! (n= 19) (n=ll) 
Niveau d'adhésion incluant 18 % 9% 1, 2, 3 GO! et d'autres (n=8) (n=4) N.S.P. N.S.P. 
structures 
Niveau d'adhésion exclusif à 5% 20,5 % 42 % 56 % d'autres structures que (n=2) (n=9) (n=l5) (n=20) 1, 2, 3 GO! 

Proportion total d 'adhérents 66 % 54,5 % 42 % 56 % 
(n=29) (n=24) (n= 15) (n=20) 

Niveau de non adhésion 34% 45,5 % . 47 % 33 % 
(n'adhèrent à aucune structure) (n= 15) (n=20) (n= 1 7) (n=l2) 
Aucune structure formelle n'est 0% 0% 11 % 11 % 
disponible (n=4) (n=4) 
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Nous observons également une hausse du niveau d'adhésion aU:x structures formelles de 
partenariat de la part des participants des territoires de CLSC de comparaison. En effet, entre 
les Temps 1 et 2, nous observons une hausse de 14 % de ce niveau d'adhésion: 56 % au 
Temps 2 (n=20) par rapport à 42 % au Temps 1 (n= l5) . 

Finalement, malgré la diminution du nombre total d'adhérents entre les Temps 1 et 2 dans 
les territoires avec 1, 2, 3 GO ! et la hausse dans les territoires de comparaison, le niveau 
d'adhésion, au Temps 2, à au moins une structure formelle de partenariat est quasiment égal 
pour les deux types de territoires : 54,5 % pour les territoires avec 1, 2, 3 GO ! et 5 6 % pour 
les territoires de comparaison. 

3.2.2 Niveau d'adhésion des participants aux structures formelles de 
partenariat pour l'échantillon total (N=167 et N=165) 

Pour l'échantillon total des participants (Tableau 3.6), nous constatons également une 
diminution du niveau d'adhésion à l' initiative 1, 2, 3 GO ! de la part des intervenants entre 
les Temps 1 et 2 d ' enquête. En effet, lors du deuxième temps d ' enquête, nous constatons 
une diminution du niveau d ' adhésion exclusif à 1, 2, 3 GO ! : 15 % de moins au Temps 2 
qu'au Temps 1. Par ailleurs, contrairement à ce que nous avions observé pour l ' échantillon 
à mesures répétées, nous n' observons aucune diminution du niveau d ' adhésion incluant 
1, 2, 3 GO ! et d 'autres structures. Globalement, la baisse du niveau d 'adhésion à 
1, 2, 3 GO ! est moindre pour l' échantillon total qu'elle ne l'était pour l ' échantillon à 
mesures répétées, à partir duquel nous avons mesuré les impacts de l ' initiative 1, 2, 3 GO ! . 

Nous observons également une hausse du niveau d ' adhésion aux structures de partenariat 
chez les participants des territoires de CLSC de comparaison. De fait, 9 % de plus adhèrent 
aux structures formelles de partenariat disponibles sur leur territoire : 55 % au Temps 2 
(n=36) contre 46 % au Temps 1 (n =31). Cette hausse est légèrement moins élevée que celle 
que nous avions observée pour l ' échantillon à mesures répétées sur ces mêmes territoires 
(hausse qui équivalait à 14 % des participants de cet échantillon). 

De plus, contrairement à ce qui avait été observé pour l'échantillon à mesures répétées, on 
trouve encore au Temps 2 une plus grande proportion d ' intervenants des territoires avec 



53 

1, 2, 3 GO ! qui adhèrent à au moins une structure de partenariat: 62 % par rapport à 55 % 
pour les territoires de comparaison. 

La diminution du niveau d'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO ! observée entre les Temps 
1 et 2 pour l'échantillon à mesures répétées pourrait expliquer les effets d'interaction 
rapportés dans nos analyses d'impacts. Rappelons que le premier effet d'interaction révèle 
une plus grande proportion de liens activés par les intervenants des territoires avec 
1, 2, 3 GO ! au Temps 1, avantage qui s'inverse à la faveur des intervenants des territoires de 
comparaison au Temps 2. Le second effet d'interaction révèle que, tandis que la proportion 
de liens intersectoriels activés par les intervenants des organismes communautaires au Temps 
1 est supérieure dans les territoires avec 1, 2, 3 GO !, cet avantage s'inverse au Temps 2 à la 
faveur des intervenants des organismes communautaires dans les territoires de comparaison. 

À la lumière de ces résultats, nous postulons que les diminutions dans les proportions de 
liens activés par les intervenants des territoires avec 1, 2, 3 GO ! sont reliées à la diminution 
du niveau d'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO!. La série d'analyses qui suit explore 
cette éventuelle relation. 

Tableau 3.6 
Niveau d'adhésion des participants aux structures formelles de partenariat 

selon le type de territoire pour l'échantillon total 

Territoires avec Territoires de comparaison 1, 2, 3 G O ! 
n=lOO (Tl et T2) n=67 (Tl) et n=65 (T2) 

Temps 1 Temps 2 Temps 1 Temps 2 
Niveau d'adhésion exclusif à 34% 19 % N.S.P. N.S.P. 1, 2, 3 GO! (n=34) (n= 19) 
Niveau d'adhésion incluant 24 % 24 % 1, 2, 3 GO! et d'autres (n=24) (n=24) N.S.P. N.S .P. 
structures 
Niveau d'adhésion exclusif à 11 % 19 % 46 % 55 % d 'autres structures que (n= 11) (n= 19) (n=3 l) (n=36) 1, 2, 3 GO! 
Proportion total d'adhérents 69 % 62% 46 % 55 % 

(n=69) (n=62) (n=3 l) (n=36) 
Niveau de non adhésion 31 % 38 % 45 % 37 % 
(n'adhèrent à aucune structure) (n=3 l) (n=38) (n=30) (n=24) 
Aucune structure formelle n'est 0% 0% 9% 8% 
disponible (n=6) (n=S) 
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3.2.3 Relations entre le niveau d'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO ! et la 
proportion de liens de partenariat activés par les intervenants 

Afin d'explorer si l'effet d'interaction concernant la proportion de liens de partenariat 
activés par les intervenants (section 3.1.2.1) peut s'expliquer par la baisse du niveau 
d'adhésion aux consortiums 1,2,3, GO !, nous complétons une série d'analyses de variances 
à mesures répétées qui compare trois groupes d 'adhérents sur la proportion de liens qu'ils 
activent avec les ressources locales : ceux qui adhèrent à 1, 2, 3 GO ! aux deux temps de 
mesure (OUI-OUI), ceux qui adhèrent au premier temps de mesure mais n'adhèrent plus au 
deuxième temps de mesure (OUI-NON), et ceux qui n'ont jamais adhéré à ce consortium 
(NON-NON). Les trois (3) calculs de proportions de liens activés par les intervenants sont 
les variables dépendantes retenues pour cette analyse. Le type d'adhérents (3 groupes) et le 
temps (2 niveaux) sont les variables indépendantes. Les scores obtenus pour ces indices 
(moyennes et écarts type) apparaissent au Tableau 3.7. 

L'analyse que nous avons complétée ne révèle pas d' effet d'interaction. Elle révèle 
cependant une différence significative entre les groupes. Ces différences ne sont pas les 
mêmes d'un temps de mesure à l' autre. Ainsi, au Temps 1, tandis que les groupes OUI-OUI 
et OUI-NON sont semblables, ils se distinguent tous deux significativement du groupe 
NON-NON Œ (2,41)=11 ,58, n < 0,001). 

Tableau 3.7 
Proportion de liens de partenariat activés par les participants, 

en fonction de leur niveau d'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO ! 
(échantillon à mesures répétées) 

Proportion de liens de . partenariat activés 

Temps 1 Temps 2 Tl et T2 

M ÉT M ÉT n 

Typ es d 'adhérents 

OUI-OUI 59,4 (22,0) 49,0 (22,0) 15 
OUI-NON 52,1 (21,0) 38,5 (22,0) 12 
NON-NON 29,4 (11 ,9) 24,2 (14,5) 17 
Note : OUI-OUI adhèrent à 1, 2, 3 GO! aux Temps 1 et 2, OUI-NON adhèrent à 1, 2, 3 GO ! au 

Temps 1 mais n 'y adhèrent plus au Temps 2 et NON-NON n'adhèrent jamais à 1, 2, 3 GO !. 
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Au temps 2, seuls les groupes OUI-OUI et NON-NON se distinguent significativement entre 
eux Œ (2,41)=6,58, .n < 0,01). Autrement dit, les participants qui adhèrent aux consortiums 
1, 2, 3 GO ! aux deux temps de mesure (OUI-OUI) activent plus de liens de partenariat que 
ceux qui n'y ont jamais adhéré (NON-NON). De plus, tandis qu'au Temps 1 le groupe des 
participants qui allaient quitter 1, 2, 3 GO ! entre les deux temps d'enquête (OUI-NON) 
activaient plus de liens de partenariat que les non adhérents (NON-NON), il n'y avait plus 
d'écarts entre ces deux groupes au Temps 2. De fait, une fois hors de 1, 2, 3 GO !, ces 
intervenants (OUI-NON) voient la proportion de liens de partenariat activés avec les 
ressources locales passer de 52, 1 % à 38,5 %. De plus, cette analyse révèle une différence 
significative entre les deux temps d'enquête Œ (2,41)=8,0, 2 < 0,01). On constate en effet 
que tous les types d'adhérents rapportent une diminution dans la proportion de liens qu'ils 
activent avec les ressources locales lors du 2• temps d'enquête. 



CHAPITRE IV 

DISCUSSION 

La présente thèse a pour but de vérifier si l ' initiative communautaire 1, 2, 3 GO ! a 
engendré des impacts sur les liens de partenariat perçus et activés par les intervenants 
entre les ressources vouées au bien-être des tout-petits et de leurs familles. L'initiative 
visait à multiplier ces liens, à rehausser leur caractère intersectoriel, de même qu'à susciter 
le développement d'un mode partenarial plus . axé sur une collaboration entre les 
ressources. Deux outils ont été créés et validés afin de répondre à cinq questions 
concernant les impacts souhaités. Les résultats obtenus démontrent que l ' initiative 
1, 2, 3 GO ! n 'a pas eu les effets escomptés. Nous articulons la discussion qui suit autour 
de trois constats principaux. 

Premier constat: comme attendu, nous avons noté, au Temps 1, une plus grande 
activation de liens de partenariat avec les ressources locales chez les intervenants des 
territoires où se trouve 1, 2, 3 GO!, de même qu 'une plus grande activation de liens 
intersectoriels. Toutefois, à l ' encontre des impacts souhaités, ces différences inter-
territoriales s' inversent à la faveur des territoires de comparaison au Temps 2. Toujours 
au Temps 1, la perception de la présence d'une vision commune du bien-être des tout-
petits entre les ressources locales est plus répandue chez les intervenants des territoires 
avec 1, 2, 3 GO !. Cependant, cette différence inter-territoriale s'estompe au Temps 2, sans 
pour autant s ' inverser dans ce cas ci à la faveur des territoires de comparaison. Comme 
nous le verrons plus loin, certains résultats descriptifs, portant notamment sur l ' évolution 
du niveau d'adhésion des participants aux consortiums 1, 2, 3 GO !, offrent une piste 
d'explication à l'évolution du partenariat local sur les territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !. 
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Deuxième constat : entre les Temps 1 et 2, conformément au modèle dynamique de 
l'intervention, se manifeste une activation plus fréquente de la part des intervenants des 
territoires dotés de l'initiative 1, 2, 3 GO! d'une modalité partenariale axée sur la 
collaboration, accompagnée de la perception, chez ces mêmes intervenants, d'un climat 
amélioré entre les ressources. Toutefois, cette amélioration ne serait pas spécifique aux 
intervenants des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! puisque nous n'avons noté aucune 
différence entre les intervenants des deux types de territoires de CLSC à ce chapitre. Nous 
discuterons des facteurs qui auraient pu influencer l'ensemble des douze territoires de 
CLSC sur lesquels nous avons enquêté, et contribuer à l'affirmation d'une culture de 
collaboration entre les ressources pour tout-petits dans la région de Montréal. 

Troisième constat, il n'y a aucune différence inter-territoriale ou temporelle en ~e qui 
concerne la perception que les intervenants ont de la nature des modalités partenariales 
entre les ressources de leur territoire. En effet, la perception des efforts de coordination 
ou d'actions communes (échange d'information et collaboration), du point de vue des 
intervenants, de même que leur perception de la présence de structures formelles de 
partenariat, n'évoluent pas dans le temps, pas plus qu'ils ne diffèrent d'un type de 
territoire à l'autre. Ce dernier constat nous amène à dicuter des limites de la présente 
recherche. Finalement, une dernière section de la discussion illustre les contributions de la 
thèse. 

4.1 Effets de l'initiative 1, 2, 3 GO ! sur le partenariat local 

Comme nous l'avons vu, les intervenants des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! activent 
une plus forte proportion de liens avec les ressources locales au Temps 1 que ne le font 
les intervenants des territoires de comparaison. Au Temps 2, l 'effet est inversé. La Figure 
3.1 nous permet de constater qu'il n'y a pas de hausse particulière entre les deux temps 
de mesure sur les territoires de comparaison. C'est davantage la baisse sur les territoires 
où se trouve 1, 2, 3 GO ! qui est à l'origine du changement observé. 

Certains résultats descriptifs laissent à penser que l'implantation des consortiums 
1, 2, 3 GO ! aurait joué un rôle dans le développement puis, dans un deuxième temps, 



58 

dans le relâchement des liens de partenariat activés par les intervenants des territoires où 
se trouve cette initiative communautaire. 

Tout d'abord, lors de notre premier passage sur les divers territoires d'enquête, il est 
apparu assez clairement que les consortiums 1, 2, 3 GO ! suscitaient un intérêt particulier 
chez les intervenants oeuvrant auprès des jeunes enfants et de leur famille. Les Tableaux 
C.l et C.2 à !'Appendice C illustrent bien qu'aucune autre structure formelle de 
partenariat pour les enfants et les familles ne mobilisait autant d'acteurs locaux. À titre 
d'exemple, les tables de concertation locales pour les enfants et les familles sont les 
structures formelles les plus mobilisatrices après 1, 2, 3 GO ! . Celles-ci, habituellement 
implantées par les CLSC, se retrouvent sur tous les territoires en milieu urbain et en 
banlieue. Au Temps 1, pour l'ensemble des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO!, ces tables 
de concertation mobilisaient à peine plus de 15 % des intervenants œuvrant auprès des 
jeunes enfants, tandis que 1, 2, 3 GO ! comptait autour de 60 % de ces mêmes 
intervenants. Ces données s'appliquent autant pour l'échantillon à mesures répétées que 
pour l'échantillon total des participants (TC familles et 1, 2, 3 GO ! : Appendice C, 
Tableaux C. l et C.2). Ces données indiquent clairement qu'en 1998 (notre premier 
temps d'enquête), les efforts de partenariat ciblant le bien-être des jeunes enfants se 
concentraient principalement autour des consortiums 1, 2, 3 GO ! , sur les six territoires de 
CLSC dotés de cette initiative. 

D'autres résultats présentés au Tableau 3. 7 révèlent par ailleurs que ce sont les 
participants des consortiums 1, 2, 3 GO ! qui activent le plus de liens de partenariat avec 
les ressources locales. De fait, tandis qu'au Temps 1 les futurs démissionnaires des 
consortiums 1, 2, 3 GO ! activaient plus de fü;ns de partenariat que ceux n'ayant jamais 
adhéré à ce consortium, ils se comportaient comme ces derniers après leur retrait de cette 
initiative. Seuls les participants ayant maintenu leur adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO ! 

aux deux temps d'enquête continuaient d'activer plus de liens de partenariat au Temps 2 
que les non adhérents. Étant donné que le nombre d'adhérents à 1, 2, 3 GO ! était deux 
fois moins élevé au Temps 2 qu'au Temps 1 (Tableau 3.5), on ne s'étonnera pas de 
constater une diminution de liens de partenariat lors du deuxième temps d'enquête. Nous 
pouvons par ailleurs nous questionner sur les motifs qui ont poussé un aussi grand 
nombre d'intervenants locaux à quitter 1, 2, 3 GO ! . 
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4.1.1 Changements dans la dynamique interne des consortiums 1, 2, 3 GO ! : 
une piste plausible 

Plusieurs auteurs avancent que le processus de maturation des initiatives telles 1, 2, 3 GO ! 
revêt un caractère changeant et souvent chaotique (Berkowitz et Wolff, 2000 ; Braithwaite 
et al., 2000 ; Foster-Fishrnan et al. , 2001a; Goodman et al., 1996; Hembroff, Perlstadt et 
Henry, 2000 ; Huxham et Vangen, 2000 ; Illback, Kalafat et Sanders, 1997; Reinke, 
1999 ; Sicotte et al., 2002; Taylor-Powell et al. , 1998 ; Bouchard, 2002) . Le pouvoir de 
mobiliser les personnes concernées n' est pas forcément lié à la capacité de maintenir leur 
intérêt et leur implication sur une longue période de temps (Chavis et al. , 1993; Mondros 
et Wilson, 1993). Certaines personnes adhèrent à des structures formelles mais considèrent 
par la suite que ces structures n 'offrent pas suffisamment d 'avantages en regard de la 
perte d'autonomie qu 'elles entraînent (Community Tool Box, 1995; Dubois et Kisby, 
1999 ; Sicotte et al., 2002; Taylor-Powell et al., 1998). Il est donc possible que 
l'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO !, d'abord motivante, se soit révélée trop contrai-
gnante et ait suscité un désenchantement chez plusieurs intervenants. En ce sens, une 
enquête menée parallèlement à la nôtre et portant spécifiquement sur le fonctionnement 
interne des consortiums locaux 1, 2, 3 GO ! , permet de penser que des conflits internes 
ont pu apparaître insurmontables à plusieurs membres, au point de les démobiliser 
(Bouchard, 2002 ; Risler et Bouchard, 2003). Cette enquête complétée auprès des 
membres des consortiums 1, 2, 3 GO !, tous les deux ans à compter de 1998, invitait les 
membres à livrer leur perception à l 'égard de huit dimensions du fonctionnement interne 
de leur groupe de partenaires : diversité du membership, planification des activités, orga-
nisation des activités, cohésion du groupe, clarté des rôles, satisfaction à l'égard de la 
programmation, impacts sur la communauté et développement d'un réseau avec les orga-
nismes locaux. Les moments de cueillette coïncident assez bien avec ceux de notre 
enquête, malgré le fait que celle-ci s'échelonne sur une période d'une année tandis que 
l'enquête menée auprès des membres des consortiums locaux s'échelonne sur deux ou 
trois mois. 

L'examen des données tirées des cueillettes effectuées auprès des membres des consor-
tiums en 1998 et en 2000 permet de constater que la perception des membres traduisait 
une détérioration du fonctionnement interne du consortium 1, 2, 3 GO ! , notamment dans 
un secteur 1, 2, 3 GO! de banlieue (Bl). Leur perception des dimensions «cohésion 
interne », « planification de stratégies et d'activités », et « diversité des membres » était 
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nettement plus négative lors de la deuxième cueillette de données (Risler et Bouchard, 
2003). Autrement dit, au Temps 2 d 'enquête, les membres de ce consortium de banlieue 
jugeaient qu'ils éprouvaient des difficultés à travailler ensemble et à susciter des consen-
sus (cohésion interne), qu'ils s' organisaient difficilement, prennaient peu de décisions et 
passaient peu à l 'action (planification), de même qu ' ils ne représentaient pas avec justesse 
les divers points de vue de la communauté ( diversité). Selon nos propres résultats 
d'enquête, l 'on constate que c'est sur ce même territoire de CLSC accueillant l'initiative 
1, 2, 3 GO ! que la démission du consortium est la plus importante chez nos participants 
(retrait de 6 membres; Tableau C.l: territoire Bl). Les résultats d'évaluation du fonc-
tionnement interne d 'un consortium 1, 2, 3 GO ! urbain (U3) sont également cohérents 
avec les données recueillies dans notre enquête (Risler et Bouchard, 2003). Alors qu ' en 
2000 (Temps 2 de notre enquête) les membres de ce consortium entretenaient une 
perception plus négative de la capacité de planification de stratégies et d'activités, de la 
diversité des membres et de la clarté des rôles, les résultats de notre enquête font état 
d'une diminution de la proportion de liens activés par les intervenants avec les ressources 
locales de ce territoire de CLSC (Tableau D.1 de !'Appendice D : U3) . 

Bref, la dynamique interne de certains consortiums 1, 2, 3 GO ! pourrait avoir eu, entre 
1998 et 2000, un effet démobilisateur pour une partie des intervenants locaux qui y 
adhéraient. Cette démobilisation pourrait avoir engendré, ainsi que nous l'avons évoqué 
plus haut, une diminution de l ' activation des liens de partenariat chez les intervenants des 
territoires de CLSC où se trouve 1, 2, 3 GO !. À la lumière des difficultés identifiées relati-
vement au maintien du membership dans les consortiums 1, 2, 3 GO !, nous soulevons 
également l 'hypothèse à l'effet que le niveau de complexité émanant de ces structures 
locales était sans doute trop grand dès le départ. Tant du côté de la littérature scientifique 
que du côté des données révélées par la présente recherche, nous savons qu'il existe 
divers degrés de formalisation et d ' exigence dans les relations entre partenaires 
(Abramson et Rosenthal, 1995 ; Anderson, 2000 ; Bailey et McNally Koney, 1996 ; 
Bruner, 1991 ; Chaskin et al., 2001 ; Daka-Mulwanda et al., 1995 ; Gulati, 1998 ; 
Himmelman, 1996 ; Kagan, 1991 ; Konrad, 1996; Leutz, 1999 ; Mandell, 2001 ; 
Mattessich et Monsey, 1992; Mulroy, 1997 ; Provan, Milward et Isett, 2002; Taylor-
Powell et al. , 1998 ; Tsai Roussos et Fawcett, 2000 ; Weiner, Alexander et Zuckerman, 
2000) . La structure créée par 1, 2, 3 GO ! a peut-être outrepassé cette règle de l'art des 
relations interpersonnelles en imposant d 'emblée un niveau relationnel exigeant. 
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En effet, au moment de l'implantation de l ' initiative 1, 2, 3 GO!, les membres de 
l'initiative n'avaient, dans certains cas, aucune expérience du travail en partenariat. Ils ont 
tout de même eu a produire un plan d ' action qu ' ils devaient déposer dans les meilleurs 
délais possibles à leur bailleur de fonds. Pour ce faire, ils devaient s'entendre assez 
rapidement sur des priorités d 'action à entreprendre sur le terrain, sur la distribution des 
rôles et responsabilités de chacun, de même que sur la façon de partager les ressources 
financières à leur disposition (Bouchard, 2000; Damant et al, 1999). Ce type d'exercice 
s'avère très exigeant et requiert une négociation souvent serrée entre les acteurs impliqués 
(Foster-Fishman et al., 2001 ; Mizrahi et Rosenthal, 1993). Ceci s'avère d'autant plus vrai 
que les acteurs impliqués dans 1, 2, 3 GO ! proviennent d 'horizons aussi variés que les 
milieux institutionnels, communautaires, économiques ou privés, quand ils ne sont pas des 
parents issus des communautés visées par 1, 2, 3 GO ! (Damant et al, 1999). Rallier autant 
de personnes de cultures diverses autour d'une même structure, d'un même point de vue, 
d'une même façon de procéder, est un défi de taille (Reitan, 1998). Nos résultats 
d ' enquête portant sur la proportion de liens intersectoriels activés par les intervenants 
avec les ressources locales reflètent d ' ailleurs cette difficulté. En effet, bien que dans ce 
cas-ci nous remarquions une augmentation des liens intersectoriels sur les territoires de 
comparaison entre les Temps 1 et 2 (Figure 3.2), c'est encore une fois la diminution de 
liens intersectoriels sur les territoires avec 1, 2, 3 GO ! qui se manifeste avec le plus 
d'acuité, significativement chez les intervenants des organismes communautaires. 

L'explication la plus plausible à la diminution de liens intersectoriels dans les territoires 
où se trouve l'initiative 1, 2, 3 GO ! renvoie en premier lieu à la diminution du niveau 
d ' adhésion des intervenants aux consortiums 1, 2, 3 GO !. Nous nous sommes ensuite 
questionnés sur la raison qui pourrait expliquer le fait que ces résultats se vérifient surtout 
chez les participants issus du milieu communautaire. C'est en regardant 1~ milieu 
d ' appartenance des participants qui adhèrent à 1, 2, 3 GO ! aux deux temps de mesure 
que nous obtenons ce qui nous paraît l 'explication la plus valable. Nous avons produit en 
annexe des tableaux faisant état de la distribution des participants qui adhèrent à 

1, 2, 3 GO ! en fonction de la catégorie de ressources à laquelle ils appartiennent, telle que 
les organismes communautaires, les Centres de la petite enfance, et ainsi de suite 
(Tableaux E. l et E.2). Nous constatons qu'au Temps 2, les intervenants issus des 
organismes communautaires sont sur-représentés dans les consortiums 1, 2, 3 GO ! par 
rapport aux autres catégories de ressources, ce qui était moins le cas au Temps 1. Lors du 
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deuxième temps d'enquête, les consortiums 1, 2, 3 GO ! avaient donc perdu en partie leur 
diversité initiale. Non seulement les intervenants du milieu communautaire se retrouvaient 
majoritaires autour de la table des partenaires 1, 2, 3 GO ! (Tableaux E.l et E.2 : 56 %), 
mais ils perdaient du même coup plusieurs occasions de créer des liens avec des 
intervenants appartenant à d'autres secteurs de services que le leur. Les organismes 
communautaires jouent davantage leur survie sur l'acquisition de subventions attribuées à 
des projets partenariaux ; ceci est beaucoup moins le cas pour les CPE, les milieux 
scolaires ou institutionnels (comme les CLSC). La motivation à adhérer à de tels 
consortiums pour les responsables d'organismes communautaires diverge probablement 
de celle des responsables d'organisations qui jouissent de plus de stabilité (Boucher et 
Favreau, 2000 ; Fournier et al., 2001 ; White et al., 1992). Ceci peut expliquer en partie le 
fait que, malgré les conflits internes survenus dans certains consortiums 1, 2, 3 GO ! , les 
représentants d'organismes communautaires aient davantage maintenu leur adhésion à 
1, 2, 3 GO ! que les autres représentants d'organismes. En contrepartie, ils auront perdu 
des possibilités de contacts dans leur pratique quotidienne avec des ressources venant 
d'autres secteurs de services que le leur. 

En appui à nos résultats indiquant la diminution des liens intersectoriels dans les 
territoires avec 1, 2, 3 GO !, les données de Risler et Bouchard (2003) révèlent que, du 
point de vue des membres des consortiums 1, 2, 3 GO !, la perception de la diversité du 
membership s'était déteriorée dans l'ensemble des six consortiums. Cette dimension du 
fonctionnement interne est d'ailleurs la seule a être perçue plus négativement au Temps 2 
qu'au Temps 1 par l'ensemble des répondants des six consortiums locaux. Cette percep-
tion s'était particulièrement détériorée dans un consortium urbain (U3). Nous croyons 
que la très grande diversité ethnique qui caractérisait ce consortium et ce territoire de 
CLSC a pu poser un défi supplémentaire au maintien d'un partenariat intersectoriel de la 
part des intervenants de cette communauté. En effet, l'examen de la liste des ressources 
présentes sur ce territoire de CLSC nous permet d'y constater une hétérogénéité linguisti-
que manifeste. Comparativement aux autres territoires multiethniques, les ressources qui 
s'y trouvent offrent un portrait particulièrement hétéroclite, notamment en ce qui 
concerne la variété des langues d'usage parlées dans chacun des organismes recensés. Sur 
les autres territoires urbains caractérisés par une population multiethnique, la principale 
langue d'usage parlée dans les organismes est le français (pour des raisons éthiques, nous 
ne pouvons produire en annexe les listes exhaustives des ressources ces territoires). Cette 
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barrière linguistique a sans doute contribué à la difficulté de maintenir un partenariat 
intersectoriel entre les ressources de la localité. La présence de valeurs, d ' objectifs, de 
niveaux de langage et de cultures aussi divers constitue en effet une entrave majeure au 
maintien d 'un partenariat intersectoriel (Lloyd et Hiirtel, 2003 ; Reitan, 1998 ; Sicotte et 
al. , 2002 ; Souren et al., 2004). Dans l'ensemble, les résultats de la présente étude indi-
quent donc que l ' idéal d 'une approche partenariale de services demeure difficile à 
concrétiser ( e.g. : Anderson, 2000 ; Glendinning, 2003 ; Hassett et Austin, 1991 ; Kagan 
et Pritchard, 1996 ; Knitzer, 1997; Schorr, 1997). 

4.1.2 L'effet probable de l'initiative 1, 2, 3 GO! sur une vision partagée du 
bien-être des tout-petits 

D'autres résultats révèlent qu ' au Temps 1, une plus grande proportion des intervenants 
des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! perçoivent la présence d'une vision commune 
partagée entre les ressources de leur territoire en ce qui concerne le bien-être des tout-
petits (Tableau 3.1 : 57 % des intervenants des territoires avec 1, 2, 3 GO! par rapport à 
33 % des intervenants des territoires de comparaison). Nos résultats indiquent aussi que 
cette proportion augmente lors du deuxième temps d'enquête. Cependant, à l ' encontre 
de nos prévisions, une hausse significative est également observée parmi les intervenants 
des territoires de comparaison, si bien qu 'on ne trouve plus de différence marquée entre 
les deux types de territoires au Temps 2. 

Il est possible que l'initiative l , 2, 3 GO ! ait contribué à la différence de perception 
d'une vision commune observée au Temps 1 entre les deux types de territoires, bien que 
l' on ne puisse l'affirmer catégoriquement. D 'une part, ainsi que nous l'avons mentionné 
plus haut, les participants des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! étaient essentiellement 
mobilisés autour d 'une même structure : les consortiums 1, 2, 3 GO ! (Tableaux 3.5 , C.l 
et C.2). Certains des consortiums 1, 2, 3 GO ! avaient été implantés sur leur territoire de 
CLSC d 'accueil à partir de 1995 . Au Temps 1, en 1998, des plans d ' action avaient déjà 
été réalisés par les membres de ces consortiums qui, soulignons-le, prenaient la forme de 
structures formelles fondées sur des objectifs communs et appuyés sur des ressources 
communes. De nombreux auteurs rappellent que le partage d'une vision commune chez 
les intervenants serait le résultat attendu de la participation à des structures qui partagent 
les mêmes objectifs et les mêmes ressources (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Bailey et 
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McNally Koney, 1996 ; Foster-Fishman et al. , 2001 ; Himmelman, 1996; Hutt et al., 
2000; Mulroy, 1997). Il nous apparaît peu probable qu 'une autre structure formelle de 
partenariat que celle de 1, 2, 3 GO ! ait pu contribuer au développement et à la perception 
d'une vision commune autour du bien-être des tout-petits en 1998. La majorité des 
répondants du Temps 1 étant membres de l'initiative 1, 2, 3 GO! , il est fort possible 
qu ' ils perçoivent la communauté à travers leur expérience et leur appartenance à 
1, 2, 3 GO ! . Ils attribueraient ainsi à la communauté les caractéristiques émanant de leur 
expérience (Fischer, 1987). Il faut rappeler ici que les impressions que l'on se forge 
d'une réalité se révèlent souvent persistantes. Une fois leur première impression établie, il 
appert que les individus seraient peu réceptifs à la présence de nouvelles informations 
(Fischer, 1987). Si nous appliquons cette théorie sociale au contexte de notre re?herche, 
en ce qui concerne les intervenants ayant développé au Temps 1 une impression d ' une 
vision commune entre les ressources de leur territoire, nous pouvons en déduire que cette 
impression, fortement tintée, a résisté aux changements et à la diminution des activités de 
partenariat local relevées sur ces territoires. 

Enfin rappelons qu'au Temps 2, 67 % des participants des territoires de comparaison 
perçevaient la présence d'une vision commune partagée par les ressources locales, ce qui 
représente une hausse de 34 % par rapport au Temps 1 et les met à égalité avec les 
participants des territoires dotés de l'initiative 1, 2, 3 GO! (66 %) (Tableau 3.1). Cette 
perception accrue de la part des intervenants des territoires de comparaison survient alors 
que leur niveau d ' adhésion à une structure de partenariat formelle passait de 42 % au 
Temps l à 56 % au Temps 2. Voilà qui vient renforcer notre position à l ' effet que la 
présence massive de 1, 2, 3 GO ! sur les territoires concernés a pu nourrir ce sentiment à 
l'effet de la présence d'une vision commune largement partagée autour du bien-être des 
enfants au Temps 1. 

En résumé, l'ensemble de ces résultats nous permettent d ' avancer que l'initiative 
1, 2, 3 GO !, en mobilisant un grand nombre d'acteurs provenant des diverses ressources 
locales pour tout-petits, aurait contribué au développement d 'un plus vaste partenariat 
intersectoriel dans les territoires de CLSC où elle a été implantée. Elle aurait aussi 
contribué à la perception d'une vision commune du bien-être des tout-petits entre les 
ressources de ces territoires. Les problèmes survenus au sein des consortiums l ,2,3GO ! 
auraient cependant atténué la portée de ces effets dans le temps conséquemment au 
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désistement de plusieurs intervenants associés à 1, 2, 3 GO ! . Ce désitement se manifes-
terait dans une baisse notable de l ' activation de liens de partenariat entre les ressources 
pour tout-petits sur ces territoires entre les deux temps de cueillette. 

4.1.3 L'examen des territoires cas par cas : une autre piste 
d'interprétation 

L'examen de chacun des territoires, cas par cas, ouvre une autre piste d'interprétation. On 
observe en effet que, si certaines tendances se dégagent pour chacun des deux types de 
territoires, quelques territoires ne se comportent pas conformément à la moyenne. Par 
exemple, tandis qu 'une baisse du pourcentage de liens activés par les intervenants se 
manifeste sur l' ensemble des territoires où se trouve l ,2,3GO !, l'un d'eux présente une 
diminution plus marquée à ce chapitre (U3), tandis qu'un autre est resté stable (B2) 
(Tableau D.l, Appendice D) . Nous avons évoqué plus haut le cas du territoire de CLSC 
urbain à caractère fortement multiethnique (U3). Quant au territoire de banlieue (B2) 
pour lequel nous n'avons observé aucun changement entre les Temps 1 et 2, nos résultats 
sont cohérents avec les données révélées par l ' enquête de Risler et Bouchard (2003) . En 
effet, les membres du consortium B2 situé sur ce territoire de CLSC expriment, aux deux 
temps d 'enquête, une perception positive et inchangée de l'ensemble des dimensions du 
fonctionnement interne de leur groupe. Par contre, nous avons également remarqué que 
ce territoire de CLSC est l 'un de ceux sur lequel nous retrouvons le plus de structures 
formelles de partenariat pour les enfants et les familles (Tableau 2.4). En effet, un autre 
projet multisectoriel et ancré dans la communauté, de même nature que l'initiative 
l, 2, 3 GO ! mais axé sur la périnatalité, s'y était implanté au deuxième temps d ' enquête . 
Tandis qu'au Temps 2, 1, 2, 3 GO ! mobilisait 57 % des intervenants en petite enfance de 
ce territoire, cette nouvelle structure mobilisait quant à elle 43 % de ces intervenants (PA 
périnatal et 1, 2, 3 GO !, Tableau C.2) . D ' autres structures formelles mobilisaient 
également quelques-uns d ' entre eux. Dans ce contexte, il est difficile de cerner un effet 
uniquement attribuable à l' initiative 1, 2, 3 GO ! sur le partenariat activé par les 
intervenants de ce territoire. 
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Cette piste de réflexion convient également aux résultats obtenus sur les territoires de 
CLSC de comparaison. En effet, nous avons remarqué une certaine stabilité dans la 
proportion de liens activés par les intervenants des six territoires de comparaison. 
Cependant, l'un de ces territoires (C-B2) présente une tendance à la hausse tandis qu'un 
autre (C-U3) présente une tendance à la baisse (Tableau Dl , Appendice D). Dans le cas 
du territoire de comparaison amélioré (C-B2), la principale structure de partenariat en 
petite enfance mobilisait 73 % des participants rencontrés au Temps 2, par rapport à 45 % 

au Temps 1 (Tableau C.2, Appendice C). Le projet en périnatalité auquel nous avons fait 
référence plus haut s' étaient également implanté au Temps 2 sur ce territoire de compa-
raison de banlieue (Tableau 2.4). On y constatait aussi qu 'un nombre important de 
ressources avaient ét~ consolidées et reconnues comme organismes communautaires en 
petite enfance entre les deux moments d'enquête (Tableau 2.2). Dans le cas du territoire 
de comparaison où nous avons observé une diminution des liens (C-U3), nous avons 
appris, à partir d'entretiens informels avec les intervenants de ce milieu, qu 'une réforme 
interne du CLSC avait conduit à abolir le mandat « petite enfance » de l'organisateur 
communautaire rencontré lors de notre première visite. Il convient de rappeler ici que les 
organisateurs communautaires en CLSC jouent un rôle clé dans la mobilisation 
d'organismes locaux autour de processus de concertation (e.g. : RQIIAC, 2002; Favreau 
et Hurtubise, 1993). Il est donc possible que ce retrait ait eu un effet important sur la 
diminution de l'implication des intervenants locaux dans les efforts de partenariat. 

4.2 Affirmation d'une culture de partenariat axée sur un mode de 
collaboration 

Les résultats qui portent sur les modalités partenariales activées par les intervenants 
indiquent, comme prévu par le modèle dynamique de l'intevention, que les intervenants 
des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO ! activent une plus grande proportion de leurs 
interventions partenariales selon une modalité de collaboration lors du deuxième temps 
d'enquête qu 'ils ne le faisaient au Temps 1. Ainsi, ils partagent plus fréquemment des 
ressources, des responsabilités, une vision commune du bien-être des tout-petits et une 
structure formelle de partenariat lorsqu 'ils activent des liens entre eux. Parallèlement, les 
intervenants de ces territoires perçoivent un meilleur climat, soit une meilleure capacité à 

résoudre des problèmes, à s'offrir un soutien mutuel, à se faire confiance, à partager des 
valeurs communes et, ainsi que nous l'avons vu précédemment, à partager une vision 
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commune avec l'ensemble des ressources locales. Toutefois, cette amélioration n'est pas 
l ' appanage des seuls territoires dotés de l 'initiative 1, 2, 3 GO !. C'est aussi le fait des 
territoires de comparaison. 

Un large consensus existe dans le corpus scientifique à l'effet que la perception d'un 
climat cohésif et d'une vision commune entre divers acteurs serait indissociable d'un 
processus partenarial axé sur la collaboration (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Anderson, 
2000; Austin, 1991 ; Bailey et McNally Koney, 1996; Chaskin et al., 2001 ; Connel et 
Kubish, 2001 ; Dak:a-Mulwanda et al. , 1995; Foster-Fishman et al., 2001 ; Glendinning, 
2003; Gray, 1985; Harbert et al., 1997 ; Himmelman, 1996 ; Knitzer, 1997 ; Mandell, 
2001 ; Mulroy, 1997; Notlib et Cobb, 1997 ; Oliver, 1990 ; Tsai Roussos et Fawcett, 
2000 ; Walter et Petr, 2000). Les données dont nous faisons état confirment donc cet a 
priori théorique. 

Mais la question qui nous préoccupe ici est plutôt de cerner les facteurs qui auraient pu 
contribuer à une présence proportionnellement plus importante de pratiques collabora-
tives au Temps 2 sur l'ensemble des territoires à l ' étude. Le corpus scientifique suggère 
que les liens de collaboration, plus proximaux et étroits que des liens d'échange d 'infor-
mation ou de coordination, se développent mieux dans le contexte de structures de 
partenariat formalisées et organisées (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Austin, 1991 ; 
Bailey et McNally Koney, 1996; Bruner, 1991 ; Chaskin et al., 2001 ; Rimmel.man, 
1996; Kagan, 1991 ; Konrad, 1996 ; Mattessich et Monsey, 1992; Taylor-Powell et al., 
1998; Urwin et Haynes, 1998). Ainsi, selon toute logique, on pourrait penser que la 
présence accrue de pratiques axées sur la collaboration s 'explique par une hausse du 
niveau d'adhésion des participants aux structures formelles de partenariat disponibles sur 
leur territoire. 

Cette hypothèse explicative est appuyée par les données des participants provenant des 
territoires de comparaison. Les analyses descriptives révèlent en effet qu'au deuxième 
temps d'enquête, les participants des territoires de comparaison affichent un niveau 
d'adhésion aux structures formelles de partenariat supérieur à celui qu'ils affichaient au 
Temps 1 : de 42 % d'adhérents (n= 15), ce niveau est passé à 56 % d'adhérents au Temps 
2 (n=20) (Tableau 3.5). Cependant, cette logique ne tient plus lorsque l'on examine les 
données des territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !. En effet, tandis que les liens de 
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partenariat activés par les intervenants de ces territoires étaient, eux aussi, de plus en plus 
axés sur un mode de collaboration, leur niveau d'adhésion aux structures formelles de 
partenariat diminuait au Temps 2 : de 66 % au Temps 1 (n=29) , il est passé à 54,5 % au 
Temps 2 (n=24). Leur niveau d 'adhésion aux consortiums 1, 2, 3 GO ! diminuait encore 
plus : de 61 % au Temps 1 (n=27), il est passé à 34 % au Temps 2 (n=l5) (Tableau 3.5). 
Le simple fait d' adhérer à des structures formelles de partenariat, de quelque nature que 
ce soit, serait donc insuffisant pour expliquer la proximité des liens et les modalités 
partenariales qui se développent entre les intervenants d 'un même territoire. 

Un vaste corpus portant sur le partenariat identifie une liste de facteurs qui devraient faci-
liter le développement de liens de collaboration et d 'un climat de confiance entre divers 
acteurs (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Anderson, 2000 ; Bailey et Mc Nally Conney, 
1996; Chaskin et al., 2001 ; Chavis et al. , 1993 ; Foster-Fishman et al., 2001 ; Harbert et 
al. , 1997 ; Himmelman, 1996 ; Notlib et Cobb, 1997; Tsai Roussas et Fawcett, 2000 ) . 

. Nous avons évoqué quelques-uns de ces facteurs dans le premier chapitre de la présente 
thèse. Certains auteurs avancent que la présence d 'un leadership reconnu dans la 
communauté faciliterait la cohésion et la proximité des liens entre les acteurs (Chaskin et 
al. , 2001 ; Chavis et al., 1993 ; Foster-Fishman et al. , 2001) . Des expériences de partena-
riat positives du point de vue des acteurs impliqués seraient également favorables à la 
collaboration (Chaskin et al., 2001 ; Chavis et al. , 1993). Une certaine homogénéité des 
ressources impliquées dans le processus partenarial aurait aussi un effet favorable (Reitan, 
1998). Plusieurs auteurs relatent par ailleurs l'importance d 'un financement adéquat et 
réccurent pour les organismes locaux (Abramson et Rosenthal, 1995 ; Doll et al., 2000 ; 
Foster-Fishman et al. , 2001 ; Glisson et Hemmelgarn, 1998 ; Mattessich et Monsey, 
1992 ; Moos, 1996 ; Mulroy, 1997 ; Reitan, 1998 ; White et al., 2002) . Cette stabilité 
financière réduirait la compétition entre les ressources et rehausserait par le fait même les 
chances de créer des liens plus cohésifs et de meilleure qualité. Il est peu probable que 
l'ensemble de ces éléments aient pu se manifester de la même façon sur chacun des 12 
territoires et produire les mêmes effets dans chaque cas. À titre d ' exemple, nous avons 
déjà évoqué le fait que certains territoires présentent un portrait de ressources locales 
beaucoup moins homogène que d' autres territoires. De plus, bien que nous n'ayons pas 
évalué systématiquement ces dimensions, nous avons noté, lors d'entretiens informels 
recueillis en cours d' entrevue, que l 'historique de partenariat ou de leadership local en 
appui à la cause des tout-petits ne semblait pas être le même d 'un territoire à l'autre. 
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Cependant, la question du financement, relevant de l'ordre des politiques, a pu contribuer 
de façon notable aux changements de pratiques partenariales observées dans le secteur 
des ressources en petite enfance et famille sur l'ensemble des territoires d'enquête. Nous 
observons depuis les quatre ou cinq dernières années des réformes organisationnelles 
dans le partage des subventions accordées notamment aux organismes communautaires 
pour les enfants et les familles. Ces réformes surviennent dans le sillage du dépôt de rap-
ports ministériels comme celui de M. Guimont Cliche (1998) et celui de la Commission 
Clair (2000). Mandaté par le ministère de la Santé et des Services sociaux, M. Cliche 
publiait en 1998 un rapport intitulé « Agissons en complices », dans lequel il proposait 
aux intervenants oeuvrant auprès des enfants et des jeunes dans les communautés de 
s'engager dans des stratégies de concertation intersectorielles. Deux années plus tard, tel 
que nous l'avons évoqué dans le premier chapitre de cette thèse, la Commission Clair, 
suggérait aux CLSC d'assurer le développement d'une étroite coordination entre les 
ressources communautaires situées sur leur territoire administratif. Ces propositions sont 
sans doute à l'origine des changements récents dans les politiques d'attribution des 
budgets aux organismes, la concertation apparaissant désormais fréquemment comme une 
condition sine qua non à l'attribution d'une partie de leur financement. En effet, depuis 
maintenant quatre ou cinq ans, de plus en plus d'organismes sont appelés à répondre à 
des offres de soumission afin d'obtenir des subventions accordées à des projets 
partenariaux qui émanent d'instances gouvernementales ou paragourvernementales, 
comme les Régies régionales de santé et de services sociaux (RQIIAC, 2002). Ces 
subventions sont partagées entre les organismes retenus pour ces projets, et les partenaires 
sont subséquemment appelés à partager des responsabilités dans l'implantation des 
projets subventionnés (White et al, 2002). La survie de plusieurs organismes communau-
taires dépend en partie de leur adhésion à ces projets ou structures partenariales. Les 
pratiques partenariales plus collaboratives observées dans le cadre de cette recherche 
pourraient ainsi présenter un caractère plus prescrit (approche top down) que volontaire. 
Le cas échéant, ces pratiques collaboratives ne seraient pas nécessairement le reflet d'une 
nouvelle culture partenariale qui émerge des communautés d'intervention mais plutôt le 
reflet d'un nouveau mode de gestion de programmes. Si nous nous référons au corpus 
disponible, ce mode de gestion imposé ne devrait pas favoriser, à long terme, le maintien 
d'une réelle collaboration et d'une réelle cohésion entre les ressources de la communauté 
(Hazel et Onaga, 2003 ; Himmelman, 1996; Maton, 2000; Ninacs, 2002). Selon Ninacs 
(2002) : 



« Jamais la solidarité ne sera le résultat d'une réglementation ou d'une 
institutionnalisation. En fait, elle ne peut être que le produit d'une décision 
volontaire et consciente qui, lorsque traduite en action, rend concret le 
sentiment de responsabilité réciproque sur lequel la solidarité est fondée. » 
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À la lumière de cette réflexion, nous croyons qu'il serait avantageux d'ajouter certaines 
dimensions à notre façon de mesurer la collaboration. Selon notre mesure, nous savons 
que les participants partagent plus de responsabilités, plus de ressources, plus de structures 
formelles et une vision plus largement partagée du bien-être des enfants. Nous ne con-
naissons pas, cependant, les motifs qui les poussent à collaborer entre eux. Nous ignorons, 
par exemple, si ces intervenants jugent que leurs pratiques collaboratives émanent de leur 
bon vouloir et constituent une plus value pour eux. Cette connaissance des motivations 
individuelles en jeu dans l'activation de liens de partenariat nous donnerait un indice 
supplémentaire de la qualité de ces liens. Par le fait même, nous aurions une idée de leur 
chance de se maintenir dans la durée, et de contribuer à l'émergence d'une réelle culture 
du travail de partenariat et de collaboration autour du bien-être des jeunes enfants dans la 
communauté. 

4.3 Limites de la recherche 

La recherche complétée dans le cadre de la présente thèse comporte certaines limites. La 
première limite que nous abordons a trait à l'évaluation subjective des modalités partena-
riales perçues par les intervenants entre les ressources locales. Cette évaluation a été 
effectuée à l'aide de l'Échelle montréalaise de collaboration (EMC). Dans les faits, nous 
n'observons aucune différence significative entre les deux types de territoires, ni de 
différence entre les deux temps d'enquête, en ce qui concerne la perception des efforts 
d'actions communes (échange d'information et collaboration) et de coordination entre 
les ressources. On n'observe pas non plus de différence relativement à la perception 
d'une présence de structures formelles de partenariat pour les tout-petits. 

Nous nous sommes d'abord questionnés sur le pouvoir discriminant de l'EMC. En effet, 
avec cette échelle, les participants expriment une appréciation globale de ce qui se déroule 
dans l'ensemble des ressources du territoire de CLSC. Cette formulation des énoncés de 
l'EMC entraîne peut-être un effet de halo, réduisant par le fait même le pouvoir 
discriminant de cette échelle de mesure. Par exemple, un répondant qui perçoit des efforts 
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de collaboration peu fréquents entre plusieurs ressources répondra qu'ils surviennent 
quelquefois seulement. Il répondra de la même manière s'il perçoit des efforts de 
collaboration fréquents entre une minorité des ressources locales seulement. En ce sens, 
d'autres résultats révèlent que, sur les territoires où se trouve l'initiative 1, 2, 3 GO !, la 
proportion de ressources impliquées dans les efforts partenariaux était passée de 45,8 % 
au Temps 1 à 36,6 % au Temps 2 (proportion de liens activés, Tableau 3.2). Ainsi, même 
si des efforts de collaboration se manifestaient plus fréquemment au Temps 2 entre ces 
36 % de ressources, il serait difficile de les déceler à l'aide de l'EMC. 

Cependant, nous avons déjà évoqué précédemment dans cette discussion que l 'EMC 
discrimine sans problème des différences perceptuelles de climat inter-ressources ou de 
présence d'une vision partagée du bien-être des enfants. L'EMC aurait donc, à tout le 
moins, un certain pouvoir discriminant sur des dimensions plus qualitatives du partenariat. 
Pour ce qui est des autres dimensions, visant davantage à mesurer les perceptions de 
comportements partenariaux (coordination, actions communes), une analyse cas à cas des 
douze territoires révèle des différences temporelles significatives dans deux territoires. En 
effet, nous enregistrons une diminution des efforts d'actions communes perçus au Temps 
2 (t=2,25, p< 0,05) dans un territoire de CLSC urbain avec 1, 2, 3 GO ! (U2), et nous 
observons une augmentation des efforts de coordination perçus (t=2,19, p< 0,05) dans un 
territoire de CLSC de comparaison situé en banlieue (C-B2). On trouvera en annexe des 
tableaux illustrant les résultats obtenus sur chacun des territoires d'enquête pour ces 
dimensions du partenariat perçu (Appendice D, Tableaux D.2 et D.3). Ces résultats cas à 
cas nous permettent donc d'affirmer que l 'EMC fait preuve d'un certain pouvoir discri-
minant, même en ce qui a trait aux modalités partenariales perçues par les intervenants sur 
l 'ensemble d'un territoire. 

Nous croyons par ailleurs que nous sommes confrontés à un problème d'évaluation 
inhérent à toute échelle subjective. L'examen des réponses obtenues des participants 
interrogés sur leur perception de la présence de structures formelles de partenariat autour 
du bien-être des tout-petits et de leur famille en fait foi. Comme nous l'avons illustré 
précédemment (Tableau 2.4), le nombre de structures formelles de partenariat recensées 
sur les territoires de CLSC où se trouve 1, 2, 3 GO ! est deux fois plus élevé que sur les 
territoires de comparaison aux deux temps de mesure. Les réponses données à l 'EMC par 
les participants ne reflètent pas ce phénomène. Par ailleurs, il est intéressant de noter que 
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les participants n'ont pas éprouvé la même difficulté à évaluer le climat des relations 
qu ' ils perçevaient entre les ressources de leur territoire. Nous avons pu constater en 
entrevue que, même avec un niveau de connaissance minimal des actions partenariales 
déployées entre les ressources d'un territoire, les intervenants éprouvent rarement des 
difficultés à porter un jugement sur la qualité de ces relations. Lorsqu ' il s 'agit, par contre, 
de relater des faits, les répondants moins informés se montrent plus hésitants dans leurs 
jugements. Bien qu'il soit intéressant de connaître l'impression subjective des individus 
en regard des act~ons qui se déroulent dans leur communauté, nous ne croyons pas que 
de telles données soient suffisantes pour établir un portrait des gestes posés et des 
pratiques partenariales effectives entre les ressources d'une communauté. À ce titre, la 
Mesure des liens de partenariat activés par les intervenants (MLA) apparaît plus pertinente 
ou, à tout le moins, complémentaire à la mesure subjective que nous avons fait de ces 
modalités partenariales par le biais de l'EMC. 

Une autre limite de la recherche est l'impossibilité de cerner avec exactitude les impacts 
d'une initiative communautaire comme 1, 2, 3 GO !. Il faut du temps avant que 
l'implantation d'une initiative novatrice comme 1, 2, 3 GO ! produise des effets tangibles 
(Bouchard, 1998; Peters, Petrunka et Arnold, 2002; Tsai Roussos et Fawcett, 2000) . 
Cependant, le temps pourrait bien être le pire ennemi des évaluateurs. En effet, plus le 
temps passe, plus il devient difficile de départager le rôle de divers changements qui ne 
manquent pas de se produire dans l 'évolution des communautés (Boston, 2000; Gabriel, 
2000; Kelly et McGath, 1988 ; Moos, 1996). À ce titre, rappelons que l ' initiative 
1, 2, 3 GO ! était implantée depuis deux ou trois ans sur les territoires de CLSC lors de 
notre premier moment d'enquête. Si cette initiative avait eu le temps de produire des 
effets sur le partenariat local, d'autres variables avaient aussi eu le temps d ' agir à leur 
tour. La présence accrue de nouvelles structures formelles de partenariat pour les familles 
en est un exemple. Il est difficile, dans les cas où les intervenants adhèrent en grand 
nombre à ces autres structures, de départager la part du changement qui est vraiment 
attribuable à 1, 2, 3 GO! (Boston, 2000). Dans le même ordre d ' idées, l'évolution 
inattendue vers un mode partenarial plus collaboratif sur les territoires de comparaison 
illustre à quel point ces territoires n'étaient pas neutres ni exempts, eux non plus, de 
sources d' influences diverses. Nous savons également, sans l'avoir systématiquement 
mesuré, que des facteurs d'ordre historique, économique ou politique influencent les 
changements qui surviennent dans les communautés (Boston, 2000 ; Kelly et Mc Grath, 
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1988). Il est donc difficile d' identifier, de prédire et de contrôler l'ensemble des variables 
qui influencent les résultats dans un contexte aussi changeant que celui des communautés 
(Berkowitz, 2001 ; Billings, 2000 ; Boston, 2000 ; Hazel et Onaga, 2003 ; Rossi, Freeman 
et Lipsey, 1999; Tsai Rousses et Fawcett, 2000; Wallerstein, 1999). 

L 'examen individuel des territoires d'enquête a également mis de l 'avant l'idiosyncrasie 
de chacun d 'entre eux (Bouchard, 2002 ; Gabriel, 2000 ; Illback, Kalafat et Sanders, 
1997 ; Schalock et Bonham, 2003 ; Wallerstein, 1999). Les Tableaux D. l à D.3 en 
Appendice D permettent de constater des différences importantes, d'un territoire à 
l'autre, à l'intérieur d'un même groupe de territoires (c 'est-à-dire, le groupe de 
territoires avec 1, 2, 3 GO ! et le groupe des territoires de comparaison) . Par exemple, 
ainsi que nous l ' avons évoqué plus haut dans la discussion, bien que la quasi totalité des 
territoires avec 1, 2, 3 GO ! aient connu une diminution des activités de partenariat, le 
territoire U3 présente une baisse plus marquée que les autres à ce chapitre, tandis que le 
territoire B2 demeure stable d'un temps de mesure à l ' autre. Quant au territoire Bl, qui 
connaît aussi une importante diminution de liens de partenariat, il affiche tout de même 
l'un des pourcentages de liens le plus élevé au Temps 2 (Tableau D.l). Le fait de 
considérer six territoires comme une même réalité réduit automatiquement la probabilité 
de déceler des changements importants qui seraient survenus sur un ou deux de ces 
territoires (Braithwaite et al. , 2000). Rappelons également que les territoires de CLSC sur 
lesquels nous avons mené notre enquête n 'étaient pas dotés de la même façon en termes 
de ressources pour tout-petits. De fait, on trouve de 7 à 31 ressources dans les territoires 
dotés de l ' initiative 1, 2, 3 GO ! et de 5 à 19 ressources dans les territoires de comparaison 
(Tableau 2.2). Il en va de même pour le nombre de structures formelles de partenariat 
pour les enfants et les familles . Par exemple, au Temps 2, nous avons recensé deux 
structures formelles sur un territoire de banlieue où se trouve 1, 2, 3 GO ! , tandis que nous 
en avons recensé six sur un autre territoire de banlieue où se trouve également cette 
initiative (Tableau 2.4 : Bl et B2). Au moment d'amorcer cette étude, nous n'avions pas 
pris connaissance de ces différences interterritoriales. Ainsi, le caractère très spécifique de 
chaque territoire de CLSC suggèrerait plutôt l ' emprunt de processus d'évaluation à cas 
uniques (Braithwaite et al., 2000; Cinq-Mars et Fortin, 1999; Denis et al., 2002; Notlib 
et Cobb, 1997 ; Reinke, 1999). 
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Ceci nous amène à discuter d'une autre limite, inhérente au processus de recherche quasi-
expérimental sur lequel repose la présente étude. Certains auteurs mettent en doute ou 
rejettent carrément le paradigme de la recherche traditionnelle positiviste, alléguant ici 
l'impossibilité de trouver des groupes de comparaison fiables, valides et constants, 
remettant ainsi en question la quête de réalités comparables ou appariables (Berkowitz, 
2001 ; Gabriel, 2000; Hallfors et al., 2002; Illback et al., 1997; Wallerstein, 1999). Dans 
le cadre de notre recherche, en plus d'avoir observé des différences importantes en ce qui 
concerne le nombre de ressources d'un territoire à l'autre, nous avons également observé 
de telles différences d'un type de territoire à l'autre. En effet, comme nous l'avons déjà 
mentionné, les territoires de CLSC où se trouve 1, 2, 3 GO ! sont mieux pourvus en 
ressources pour tout-petits que les territoires de comparaison. La mise ne place du réseau 
des CLSC du Québec, initié pendant les années soixante-dix, a été complétée en pleine 
récession économique dans les années quatre-vingt. Chaque territoire n'a donc pas été 
doté en ressources de la même façon (RQIIAC, 2002). De même, les territoires où se 
trouve 1, 2, 3 GO ! sont mieux pourvus en structures formelles de partenariat pour tout-
petits que les territoires de comparaison. Face à ces constats, nous ne pouvons faire 
autrement que de reconsidérer le choix d'opter pour un processus de recherche quasi-
expérimental en appariant des territoires de comparaison aux territoires où se trouve 
l'initiative 1, 2, 3 GO !. Par contre, une approche alternative par études de cas ne permet 
pas de prévenir l 'attribution indue des résultats d'enquête à la présence de 1, 2, 3 GO !. 
L'analyse plus macroscopique qu'il nous a été possible de faire grâce à l'examen de 
territoires de CLSC de comparaison nous aura au moms permis de nuancer 
l'interprétation des changements observés sur les territoires où se trouve l'initiative 
1, 2, 3 GO !. Cette analyse nous aura aussi permis d'amorcer une réflexion sur les 
changements attribuables à d'autres facteurs, notamment d'ordre historique et politique 
(Berkowitz, 2001 ; Boston, 2000; Wallerstein, 1999). 

Dans un autre ordre d'idées, la conception largement répandue qui consiste à pallier aux 
problèmes de la recherche quasi-expérimentale en utilisant de multiples stratégies d'éva-
luation, tant qualitatives que quantitatives, pourrait être sérieusement envisagée lors des 
prochaines études concernant l'évolution du partenariat dans des contextes semblables 
(Berkowitz, 2001 ; Billings, 2000; Boston, 2000; Bouffard, Taxman et Silverman, 2003 ; 
Goodman et al., 1996; Illbak et al., 1997; Mc Conney, Rudd et Ayres, 2002; Tsai 
Roussos et Fawcett, 2000). En effet, il serait fort éclairant de mener des entrevues 
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qualitatives auprès d ' informateurs clés à propos de certains éléments dont nous n'avons 
pu tenir compte dans cette recherche. Ces éléments devraient concerner essentiellement 
l'historique de partenariat de chaque territoire, ou encore la perception des politiques 
sociales implantées dans les communautés et de leurs retombées sur les pratiques 
partenariales. En fait, davantage encore que la multiplication des stratégies d' évaluation, 
c'est surtout la considération de ces variables plus macrosystémiques qui apparaît la 
meilleure voie à privilégier afin d 'obtenir une compréhension accrue des facteurs qui 
influencent les changements de pratiques dans les communautés (Berkowitz, 2001 ; 
Boston, 2000; Illback et al., 1997; Schalock et Bonham, 2003). 

4.4 Contributions de la thèse 

Les deux outils créés et mis à l'épreuve dans le cadre de notre recherche représentent 
l'une des contributions importantes de la présente thèse. À cet effet, la section méthode 
de la thèse ( chapitre II) fait état de la validité conceptuelle des deux instruments qui ont 
été développés dans le cadre de l'enquête biennale, menée sur une douzaine de territoires 
de CLSC de la région de Montréal. La validité de construit de l 'Échelle montréalaise de 
collaboration (EMC) a été clairement démontrée. La stabilité factorielle de l ' instrument a 
été testée à deux moments auprès d 'un large échantillon d' intervenants locaux (N=l67 et 
N=l65) (Tableau B.l) . La cohérence interne et la variance expliquées par chacun des 
trois facteurs de l 'EMC et ce, aux deux moments de cueillettes de données, ont clairement 
été établies (Tableau B.l). Enfin, la validité de convergence entre les facteurs de l 'EMC et 
les dimensions du second instrument, la Mesure des liens activés (MLA), qui 
appartiennent aux mêmes construits théoriques, est plutôt satisfaisante (Tableau 2.5). 

Par ailleurs, l'analyse des résultats (chapitre III) fait la démonstration de la validité 
discriminante des deux instruments. En effet, la MLA et, dans une moindre mesure, 
l'EMC, ont tous deux permis de déceler des différences significatives entre les deux mo-
ments de cueillettes de données (1998 et 2000), confirmant ainsi la capacité de discri-
mination temporelle des deux instruments. L 'EMC permet de déceler des changements 
temporels quant au climat perçu entre les ressources locales et quant à la présence d ' une 
vision commune autour du bien-être des tout-petits sur l ' ensemble des territoires où se 
trouve 1, 2, 3 GO!, tout comme sur l ' ensemble des territoires de comparaison. De plus, 
dans des analyses cas par cas, cet instrument permet de déceler des changements 
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temporels sur la perception d'efforts d'actions communes et de coordination. La MLA 
détecte, quant à elle, les changements temporels pour les trois dimensions retenues dans 
notre étude à savoir, les proportions de liens activés et de liens intersectoriels activés par 
les intervenants avec les ressources locales, de même que les modalités partenariales qu'ils 
activent avec ces ressources. Par le biais de la MLA, nous avons également fait ressortir 
des différences significatives entre les deux types de territoires. Ces différences 
interterritoriales concernaient les proportions de liens activés et de liens intersectoriels 
activés. L'EMC a également fait ressortir des différences entre les deux types de 
territoires en ce qui concerne la perception d'une vision commune autour du bien-être 
des tout-petits. 

En résumé, les deux instruments développés dans le cadre de la présente thèse présentent 
de bonnes caractéristiques psychométriques. L'Échelle montréalaise de collaboration 
(EMC) s'avère être un bon outil pour poser un diagnostic sur l'ensemble d'une 
communauté, du point de vue des intervenants qui oeuvrent dans les services à la 
population. Quant à la Mesure des liens activés (MLA), elle permet de mieux cerner les 
pratiques de partenariat à partir des intervenants mêmes, et de suivre l'évolution des liens 
qui se développent entre ceux-ci. 

Notre recherche vient aussi appuyer certains postulats théoriques rarement démontrés par 
des recherches évaluatives. D'une part, il semble que le fait d'adhérer à une structure 
formelle de partenariat puisse favoriser, au moins pour un temps, les liens de partenariat 
entre les ressources locales (Foster-Fishman et al., 2001). Par contre, cette seule adhésion 
à des structures partenariales formelles ne suffit pas à expliquer la qualité ou l'intensité 
des liens qui se développent entre des partenaires (Bilodeau, Chamberland et White, 
2002). D'autre part, il semble que le partage d'une vision commune et d'un climat 
cohésif entre les partenaires vont bel et bien de pair avec l'activation de liens de parte-
nariat davantage axés sur un niveau de collaboration exigeant (Abramson et Rosenthal, 
1995; Anderson, 2000; Bailey et McNally Koney, 1996; Daka-Mulwanda et al., 1995 ; 
Foster-Fishman et al., 2001 ; Glendinning, 2003; Himmelman, 1996; Mandell, 2001 ; 
Mulroy, 1997; Oliver, 1990; Tsai Roussos et Fawcett, 2000; Walter et Petr, 2000). Nous 
avons également pu observer que la collaboration étant une modalité partenariale plus 
exigeante, elle est nettement moins souvent activée entre les ressources locales qu'une 
modalité axée sur le seul échange d'information. 
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Nous avons également pu mettre en évidence les difficultés de maintenir, sur une période 
de temps relativement longue, un partenariat qui revêt un caractère intersectoriel. En ce 
sens, nous avons pu imputer à des périodes de turbulence traversées par les consortiums 
multi-sectoriels 1, 2, 3 GO ! l'affaiblissement du partenariat entre les ressources pour tout-
petits sur les territoires où se trouve 1, 2, 3 GO !. Ainsi, sans répondre parfaitement aux 
diverses questions soulevées par l 'évaluation des impacts de l'initiative l,2,3GO !, nous 
avons tout de même pu observer certains effets de cette initiative sur le partenariat local. 
Les résultats de cette enquête nous permettent en effet d'avancer que, si 1, 2, 3 GO! ne 
semble pas avoir contribué à l'emergence de pratiques partenariales plus durables entre 
des intervenants, elle aurait par ailleurs bel et bien contribué, pour un certain temps, à une 
mobilisation intersectorielle importante autour du bien-être des enfants. L'implantation 
d'une initiative communautaire de l'envergure de 1, 2, 3 GO! sur six territoires de CLSC 
semble constituer un élément important de leur histoire et de leur connaissance du travail 
en partenariat autour de la petite enfance. 

Finalement, l'évaluation du partenariat entre des ressources consacrées au mieux-être des 
jeunes enfants et de leurs familles n'avaient jamais, à notre connaissance, été menée avec 
une telle ampleur au Québec avant notre étude. Ainsi, la présente étude a pu, nous 
l'espérons, contribuer à documenter rigoureusement des changements de pratiques 
partenariales entre des intervenants d'une douzaine de territoires de CLSC de la région de 
Montréal. 



CONCLUSION 

Nous avons tenté de mettre en évidence certains effets de l'initiative 1, 2, 3 GO ! sur le 
partenariat local. Cependant, nous avons été confrontés à ! 'univers chaotique dans lequel 
évoluent les organisations de services. En ce sens, nous avons évoqué l ' évolution 
idiosyncrasique des territoires de même que l 'effet probable de variables contaminantes 
sur le partenariat local. Ces variables contaminantes peuvent être liées à la présence de 
diverses structures formelles de partenariat pour les enfants et les familles, à l'historique 
des relations entre les ressources, à l'expérience de partenariat spécifique à chaque 
territoire, aussi bien qu'aux changements dans les politiques sociales et les subventions 
accordées aux projets partenariaux. 

Plusieurs auteurs cernent avec justesse les multiples facteurs organisationnels de même 
que les enjeux de pouvoir reliés aux processus de mobilisation d'acteurs et 
d'implantation de partenariats intersectoriels (Berkowitz et Wolff, 2000 ; Bailey et 
McNally Koney, 1996; Callon, 1986 ; Chaskin et al., 2001 ). D'autres auteurs dressent 
un portrait éclairant des facteurs macrosystémiques reliés au développement de 
partenariats locaux, notamment des facteurs d'orde économique, historique et politiques 
(Abramson et Rosenthal, 1995 ; Delaney, 1994; Schwirian et Mesch, 1993 ; Tseng et al., 
2002 ). Cependant, à notre connaissance, aucune théorie n'intègre l'ensemble de ces 
enjeux interorganisationnels, intersectoriels et macrosystémiques qui facilitent, entravent 
ou stimulent le partenariat. De surcroît, aucune théorie ne trace les parcours possibles de 
ces partenariats locaux sur de longues périodes de temps, en fonction de ces facteurs 
multi-systémiques présents dans la communauté. Étant donné le caractère spécifique de 
chaque communauté, il apparaît pour le moment difficile de développer un seul modèle 
théorique intégré, applicable à toutes les trajectoires d'évolution possibles de ces 
partenariats. Une meilleure connaissance de ces trajectoires dynamiques paraît 
primordiale si nous souhaitons pouvoir établir un jour, hors de tout doute, la preuve que 
les partenariats intersectoriels constituent une plus-value pour les populations vulnérables 
qu'ils desservent. Une meilleure synthèse de l'ensemble des connaissances cumulées à ce 
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jour dans ce domaine pourrait aussi contribuer à cet avancement. Nous pourrions peut-
être accéder à cette connaissance à l'aide d' analyses prospectives, qualitatives, et 
quantitatives, et à partir d'études de cas. 

Nous suggérons donc que de futures recherches dans le domaine du partenariat portent 
spécifiquement sur des études descriptives qui témoignent de l ' évolution des divers 
partenariats, afin de constituer un corpus de données susceptible d ' inspirer des modèles 
théoriques intégrateurs . Ces modèles devraient être éclairants pour les communautés 
scientifiques, mais également pour les promoteurs, les gestionnaires de projets et, surtout, 
pour les intervenants qui sont appelés à œuvrer en partenariat. 



APPENDICE A 

INDICES DE DÉFAVORISATION DE STATISTIQUES CANADA 

POUR LES ANNÉES 1991 ET 1996 
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Tableau A.1 
Indices de défavorisation tirés de l'enquête de Statistiques Canada menée 
en 1991 et en 1996 ; relevés pour les secteurs1, 2, 3 GO ! et leurs 

secteurs de comparaison 

SUI 

C-S7JJ 
... --......;....m.ftk 

SU2 

e-<SÉTw-
SB2 

:ë-s1r· "'W' 

Proportion de familles Proportion de familles 
à faibles revenus monoparentales 

1991 1996 1991 1996 

58 % 36 % 
--**~ 

_J~ ~ ~ 
57 % 

60 ~ 
55 % 22 % 

53,% 11'19~'" --«~ 0 

% -27 % 21 % 25 % 
1,r-21,% 

WAA. 

33 % 44% 26 % 

Proportion de 
personnes de 15 ans et 
plus faiblement 
scolarisées 

1991 1996 

31 % 

29 % 

"{28 o/o'tt "" 
,= li 

20 % 

22 % 21 % , 
27 % 25 % 

22% 28 ~ 
. &:':ii'%111'""'*" ;t23 0 ''fr rit= ~2~%-, 

·""' """""' 
10 % 8 % 13 % 11 % 28 % 24% 

""'~~ 
•· 16 % 15 % +17 ' w %'t '30 

~~~ ~ ~ 

% y· 29 % 

Note : SUl=secteur 1, 2, 3 GO ! urbain!, C-SUl=secteur de comparaison urbain!, etc. ; 
SB=secteur 1, 2, 3 GO! de banlieue, SR=secteur 1, 2, 3 GO! rural. 
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MESURES DE PARTENARIAT 
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APPENDICE 8 .1 
L'ÉCHELLE MONTRÉALAISE DE COLLABORATION (EMC) 

L'Échelle montréalaise de collaboration (EMC) 

Le questionnaire qui suit a pour objectif d' évaluer la collaboration qui existe entre les 
intervenants des différents organismes qui offrent des services aux tout-petits (0-4ans) et à 

leurs familles dans la communauté où vous travaillez (c'est-à-dire, sur le territoire du 
CLSC ___________ ). Les différents organismes à l'enfance sont, par 
exemple, des CPE, des services de garde en milieu scolaire (préscolaire), des organismes 
communautaires ou municipaux ou encore, des services de santé ou services sociaux. 
Il est très important de répondre en fonction de ce qui se passe entre les intervenants 
œuvrant dans les différents organismes, et non en fonction de ce qui se passe entre les 
intervenants d'un même organisme. 
Échange d'informations 
D'après mes observations, les intervenants qui œuvrent auprès des tout-petits et de leurs 
familles dans cette communauté (c.-à-d. :auprès des familles qui vivent sur le territoire du 
CLSC. _______ .) ... 

jamais = 1 
quelques fois = 2 
souvent= 3 
très souvent = 4 

1) échangent de l ' information à propos des activités et des 1 
services qui sont offerts ou qu ' ils pourraient développer 

2) échangent de l'information à propos des réunions, des 1 
conférences ou des ateliers de formation liés à 
l'enfance et à la famille 

2 

2 

3 4 

3 4 
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Partage de ressources 
D'après mes observations, les intervenants qui œuvrent auprès des tout-petits et de leurs 
familles dans cette communauté (c.-à-d .. : auprès des familles qui vivent sur le territoire 
du CLSC ) ... 

jamais """" 
quelques fois = 
souvent= 3 
très souvent = 

3) partagent des ressources humaines ( consultants, 1 2 3 
conférenciers, assistance technique, conseils légaux, 
etc.) 

4) partagent des ressources matérielles ( équipement, 1 2 3 
matériel de travail, ordinateurs, etc.) 

5) partagent des ressources financières (subventions, 1 
coûts d'une activité communautaire, etc.) 

6) partagent des locaux ou des espaces de réunions 1 

Partage des responsabilités 

7) partagent les responsabilités dans les recherches de 1 
financement ou de subventions ou de levée de fonds 

8) partagent les responsabilités dans les efforts de 1 
démarchage, de mobilisation des groupes visés par les 
services 

9) partagent les responsabilités de l'évaluation des 1 
projets et/ou de l'atteinte des objectifs 

Actions conjointes 

10) planifient des activités communes 

11) offrent conjointement certains services 

12) participent ensemble à des activités communautaires 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

7Y"""'l 
2 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 
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Vision et structure communes 
D'après mes observations, les intervenants qui œuvrent auprès des tout-petits et de leurs 
familles dans cette communauté (c.-à-d. : auprès des familles qui vivent sur le territoire du 
CLSC ) ... 

13) ont développé une vision commune de ce qu ' il y a à faire OUI 
pour les tout petits et leurs familles (mission commune, 
objectifs clairs, priorités d'action, etc.) 

14) ont développé une (des) structure-s commune-s autour du OUI 
mieux-être des tout petits (définition explicite des 
procédures et règles de fonctionnement, un plan d'action, 
etc.) 

Coordination 

NON 

NON 

D'après mes observations, les intervenants qui œuvrent auprès des tout-petits et de leurs 
familles dans cette communauté (c.-à-d. : auprès des familles qui vivent sur le territoire du 
CLSC ) ... 

jamais = 1 
quelques fois = 2 
souvent= 3 
très souvent = 4 

15) changent ou modifient leur calendrier de façon à 
s'accommoder mutuellement (dates de conférences, de 
réunions, d'événements, etc.) 

16) changent ou modifient leurs stratégies de levée de fonds ou 1 2 3 4 
de subventions ou de financement, dans le but de réduire 
la compétition avec d'autres organismes 

1 7) changent ou modifient certaines activités ou stratégies 2 3 4 
d'action de façon à rendre les services plus variés et à 
réduire leur duplication 

18) changent ou modifient les groupes visés par les services 1 2 3 4 
et/ou les territoires d'intervention (changent de cible, font 
du démarchage ailleurs par exemple), pour mieux couvrir 
les besoins de la population 

19) changent ou modifient les objectifs principaux d'un 1 2 3 4 
programme d'action afin de mieux répondre aux besoins 
réels de la communauté 
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Climat 
D'après mes observations, quand je pense aux intervenants qui œuvrent auprès des tout-
petits et de leurs familles dans cette communauté, je dirais que ..... . 

totalement en désaccord = 1 
plutôt en désaccord= 2 
plutôt en accord = 3 
'totalement en accord = 4 

20) ce qui caractérise le plus le climat des relations d ' une 1 
ressource à l ' autre, ce sont les conflits qui perdurent 

21) les intervenants se soutiennent 

22) les intervenants se reconnaissent et soulignent les 1 
bons coups des autres (leur compétence, leurs efforts, 
leurs réussites) 

23) les intervenants ont tendance à s'ignorer d'une 1 
ressource, d'un service à l'autre 

24) les intervenants partagent certaines valeurs 

25) les intervenants peuvent donner du feed-back, 
commenter le travail des autres, sans que cela créé de 
gros problèmes 

26) les intervenants se donnent l ' occasion d ' identifier ce 1 
qui va bien et ce qui va moins bien pour les tout-
petits et les familles 

27) les relations entre intervenants sont caractérisées par 1 
la méfiance 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 
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Tableau 8.1 
Échelle Montréalaise de collaboration (EMC) : Analyse factorielle en 

composante principale à rotation Varimax 

EMC : Facteurs et items 

Actions communes (facteur 1 : 12 items) : les intervenants .. . 
Échang~nt de l'information à propos des activitités et services offerts 
Échangent de l'information à propos des conférences ou ateliers 
Partag~1 des ressources humaines 
Partagent des ressources matérielles 
Partagent des resso.urces financières 
Partagent des locaux ou salles de réunions 
~lanifieµt des gtctivités communh " 
Partici~ nt à des 1:1ctivités communautaires ensemble 
Offrent conjointement certains services 
Partagent des responsabilités financières 
Partagent des responsabiptés d'évaluation de projets 
Parta ent des res onsabilités de démarchar e 

Coordination (facteur 3 : 5 items) : les intervenants ..... . 
. Modifient leurs agendas afin de s'accommoder mutuellement 

Variance expliquée 
a.' 

Modifient leurs stratégies de financement afin de réduire la compétition avec les 
autres organismes 
Modifient leurs activités afin de réduire le dédoublement des services 
Modifient les groupes ou territoires visés par leur service afin de répondre aux 
b~s_oins1:~els de.Ja cliY.11.t~le _,, , _ = 
Modifient leur programme ou stratégies afin de mieux répondre aux besoins de la 
clientèle 

Climat (facteur 2 : 8 items) 
Les relations sont caractérisées par la méfiance 
Les intervenants se soutiennent mutuellement 

Variance expliquée 
a.' 

. Il y a un cljmat_ de copfüt qui petèlure .:'.k. tk,. 
Les intervenants se valorisent et reconnaissent les bons coups des autres 
L_es interyenants ont tendance à ( ignorer w . 
Les intervenants peuvent soulever les difficultés sans que cela cause des problèmes 

• Les intervenants identifient ce qui va bien et moins bien pour les enfanq; 
Les intervenants arta ent certaines valeurs 

Variance expliquée 
œ 

Première 
enquête 
(N=16 7) 

0.5'.f~ 
0,53 
0,57"' 
0,71 
0,53 
0,53 
0,69 
0,65 
0,55" . 
0,49 , 
0 35 

17,1 % 
0 .85 

0,44 
0,54 

0,74 
0,70 ,, 
~ 

0,65 

11,4 % 
0.75 

-0,78 
0,75 
-070° ' 0,63 . 

- -0,§~ -
0,57 
0,50 
0 42 

15,5 % 
0 . 8 1 
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Seconde 
enquête 
(N=l65) 

0,67 
0,69 
0,65 
0,42 
0,50 
0,60 
0,74 
0,70. 
0, 71 
0,52 
9,59 
0 62 

23 % 
0 . 88 

0,51 
0,64 

0,76 
0,75 

0,74 

13 % 
0. 8 1 

-0,73 
0,75 

"'l -0,49 
0,62 
-0,63 _ 
0,51 
0,43 
0 53 

13 % 
0 77 



APPENDICE B.3 
LA MESURE DES LIENS ACTIVÉS (MLA) 

La Mesure des liens activés (MLA) 1 

Voici une liste des ressomces offrant des services aux enfants 
de O à 4 ans et à lem famille : Territoire du CLSC de - ----

88 

Avec lesquelles de ces ressomces avez-vous collaboré au coms de la dernière année? 
1) Avez-vous échangé de l' information à propos des tout petits et de lem famille? 
2) Avez-vous coordonné des activités ou des projets ou des stratégies ? 
3) Avez-vous partagé des ressomces (humaines, matérielles, financières)? 
4) Avez-vous partagé des responsabilités ? 
5) Avez-vous partagé une vision commune du bien-être des enfants et des familles? 
6) Avez-vous partagé une structme commune autom de cette cause? 

Catégories Nom de la ressource Ql Q2 
ressources 

CPE 

Questions #1 à #4 : 
O=jamais 
1 =quelques fois 
2=régulièrement 
3=frès souvent 
Questions #5 et #6 : 
O=non4 
l =oui 

Q3 Q4 QS Q6 

MLA : Mesure des liens activés ; Cormier et Bouchard (1998). Tous droits réservés, équipe œ 
recherche DEC, section de psychologie communautaire, département de psychologie, UQAM. 



Questions : 
l)Avez-vous échangé de l'information à propos des tout petits et de leur famille? 
2)Avez-vous coordonné des activités ou des projets ou des stratégies? 
3)Avez-vous partagé des ressources (humaines, matérielles, financières)? 
4)Avez-vous partagé des responsabilités? 
5)A vez-vous partagé une vision commune du bien-être des enfants et des familles ? 
6)Avez-vous partagé une structure commune autour de cette cause? 

Catégorie Nom de la ressource Ql 
ressources 
Ecoles 
(pré-
Maternelle) 

Individu rencontré X 

Organisme 
municipal 
Orga-
nismes 
Commu-
nautaires 

CLSC 

Autres 

Q2 

X 

Questions #1 à #4 : 
O=jamais 
1 =quelques fois 
2=régulièrement 
3=très souvent 
Questions #5 et #6 : 
O=non , 
l=oui 

Q3 Q4 

X X 

QS Q6 

X X 

89 
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NIVEAUX D'ADHÉSION DES PARTICIPANTS 

AUX STRUCTURES FORMELLES DE PARTENARIAT 

SUR CHACUN DES TERRITOIRES D'ENQUETE 



91 

Tableau C.1 
Proportions de participants qui adhèrent aux structures formelles de 

partenariat pour les tout-petits et les familles sur chacun des territoires 
(échantillon à mesures répétées) 

Territoires avec 12 22 3 GO! {n=44} 
Ul U2 U3 Bl B2 R 

Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 ! 
1.2.3 GO! 3/8 2/8 5/9 3/9 4/9 3/9 11/12 5/12 2/4 1/4 2/2 2/2 

(0) (1) (4) (2) (3) (1) (10) (5) (0) (0) (2) (2) 
PA périnatal 0/8 1/8 2/4 

(0) (l) 
PA 0-5 ans 0/8 2/4 0/2 

(0) 
PA 0-24 ans 1/9 0/4 

(1) 
PA mères 1/4 

(0) . 
PA familles 0/8 1/8 0/9 0/9 

(0) 
TC 0-5 ans 3/9 4/9 1/4 

(2) (2) (0) 
TC familles 2/8 2/8 1/9 2/9 0/9 0/9 1/12 0/12 3/4 1/4 

(0) (1) (0) (1) (0) (1) (0) 
1/4 
(0) 

TC mères 1/8 1/8 
(0) (0) 

TCCPE 0/8 1/9 0/9 

Territoires de comearaison {n=36} 
C-Ul C-U2 C-U3 C-Bl C-B2 C-R 

Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl Tl 

PA périnatal 0/8 

J PA mères 2/6 
(2) 

PA familles 1/8 0/8 
(0) 

TC 0-5 ans 0/7 0/6 3/6 4/5 1/6 3/8 6/8 
(2) (1) (0) (2) (6) 

TC familles 4/7 3/7 0/6 2/6 115 f 11s 2/6 2/6 
(4) (3) (1) (1) (1) (1) (2) 

TCCPE 3/5 3/5 
(3) (0) r 

Note: le chiffre entre parenthèses représente le nombre d'individus qui adhèrent exclusivement à cette 
structure formelle. PA=projet ancré dans la communauté, TC=table de concertation locale. 
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Tableau C.2 
Proportions de participants qui adhèrent aux structures formelles 

de partenariat pour les tout-petits et les familles 

sur chacun des territoires (échantillon total) 

Territoires avec 12 2, 3 GO! {Tl et T2: n=lOO} 

Ul U2  U3 Bl B2 R 

Tl T2 Tl T2 Tl , T2 Tl Tt· Tl T2 Tl T2 

1.2.3 GO! 8/19 7/19 10/18 7/16 9/19 6/20 15/19 8/18K 11/19 12/21 5/6 4/6 
(1) (1) (7) (4) (3) (2) (14) (7) " (4)  (3)  (5) (2) 

PA 2/19 1/19 ff 9/21 

périnatal (0) (O) (2) 

PA 0-5 ans 0/19 6/21 2/6 
(0) (0) 

PA 0-24 0/18 2(16 3/21 

ans (0) (0) 

PA mères 3/21 
(O) 

PAfamilles 1/19 2/19 
(0) (0) 

TC 0-5 ans 8/19 ~/20 
~~~ 
4/19 

(4) ··. (3) (1) 

TC familles 7/19 8/19 2/18 3/16 2/19 3/20 1/19 1/1:8''' 5/19 3/21 
(1)  (3) (0) (1) (1)  (0)  (0) (0) ! (0)  (0) 

6/19 
(2) 

TC mères 2/19 
(0) 

l TCCPE 2/18 5/16 
~~/20 

(2) (3) , 
Territoires de com~araison (Tl : n=67 et T2 : n=65} 

C-Ul C-U2 C-U3 C-Bl C-B2 C-R 

Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 Tl T2 

PA 1/15 

périnatal ·-" 
(O) 

PA mères 3/11 :ff 
(2) 

PAfamilles 0/11 2/9 1/11 0/15 
(1) (0) 

TC 0-5 ans 3/14 2/11 4/9 4/15 5/11 11/15 
(3)  (1) (3) (3) (4) (10) 

TC familles 5/14 5/14 5/15 2/9 
(5) (5) (4) (2)") 

TCCPE 

Note : le chiffre entre parenthèses représente le nombre d'individus qui adhèrent exclusivement à cette 
structure formelle. PA=projet ancré dans la communauté, TC=table de concertation locale. 
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SCORES PAR TERRITOIRE AUX DEUX TEMPS D'ENQUETE 

POUR CERTAINS INDICES DE PARTENARIAT ACTIVÉ 

ET DE PARTENARIAT PERÇU PAR LES INTERVENANTS 
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Tableau D.1 
Proportion de liens de partenariat activés par les intervenants : moyennes 

et écarts types pour chacun des territoires aux deux temps d'enquête 

Temps 1 Temps 2 

M ÉT n n ress. M ÉT Il n ress. 

Territoires de CLSC avec 1, 2, 3 GO! 
Ul 36,4 (18 ,6) 19 24 29,1 (20 , 7) 19 24 
U2 45,9 (21, 1) 18 24 40,8 (28,5) 16 22 
U3 36,8 (16,7) 19 28 25,8 (16,0) 20 25 -Bi 52,0 (25,8) 19 23 42,1 (19,0) 18 22 
B2 32,3 (13,2) 19 31 34,3 (20,5) 20 28 
R 75,0 (13,9) 6 7 72,2 (27 ,2) 6 7 
Territoires de CLSC de comparaison 
C-Ul 31,9 (21 ,7) 14 18 34,5 (16,0) 14 18 
C-U2 35,3 (25,1) 11 17 35,9 (21,1) 9 14 
C-U3 52,3 (13 ,0) 10 14 38,9 (20,7) 13 18 
C-Bl 30,4 (14,8) 15 19 26,7 (16,3) 9 16 
C-B2 37,6 (23 ,9) 11 16 55,7 (23,4) 15 21 
C-R 85,0 (22,4) 5 5 65,0 (28,5) 5 5 
Note: n=nombre de participants /territoire et n ress.=nombre de ressources disponibles/ territoire ; les 

scores sont des moyennes de pourcentages individuels/ territoire. 
Note2 : Différence significative entre les deux temps d'enquête sur le territoire U3 : t=2, l , p<0,05. 
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Tableau D.2 
Scores factoriels (moyennes et écarts-types) témoignant des efforts 

d'actions communes perçus par les intervenants entre les ressources 
locales, dans chacun des territoires aux deux temps d'enquête (EMC : [F1]) 

Temps 1 Temps 2 

M ÉT n M ÉT n 

Territoires de CLSC avec 1, 2, 3 GO! 
UI 2,35 (0,51) 19 2,43 (0,59) 19 
U2 2,32 (0,45) 18 2,02 '~ (0,49) 16 
U3 2,42 (0,50) 19 2,26 (0,50) 20 
Bi 2,14 (0,41) 19 2,1 7 (0,55) 18 
B2 2,25 (0,45) 19 2,3 (0,53) 20 
R 2,08 (0,32) 6 1,88 (0,43) 6 
Territoires de CLSC de comparaison 
C-UJ 2,05 (0,26) 14 2,00 (0,46) 14 
C-U2 2,10 (0,35) 11 1,93 (0,45) 9 
C-U3 2,15 (0,40) 10 2,05 (0,48) 13 
C-BJ 2,27 (0,60) 15 2,05 (0,56) 9 
C-B2 1,88 (0,48) 11 2,13 (0,28) 15 
C-R 2,32 (0,99) 5 2,47 (0,75) 5 
Note: les scores sont des moyennes de scores individuels. 
Note2 : différence significative entre les deux temps d'enquête sur le territoire U2: t=2.25 , p<0,05 . 
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Tableau D.3 
Scores factoriels (moyennes et écarts-types) témoignant des efforts de 

coordination perçus par les intervenants entre les ressources locales, dans 
chacun des territoires aux deux temps d'enquête (EMC : [F3]) 

Temps 1 Temps 2 

M ÉT n M ÉT Il 

Territoires de CLSC avec 1, 2, 3 GO! 
UJ 2,19 (0,68) 19 2,23 (0,54) 19 
U2 2,10 (0,52) 18 1,85 (0,52) 16 
U3 2,28 (0,67) 19 2,22 (0,62) 20 
BI 1,83 (0,47) 19 1,95 (0,61) 18 
B2 1,90 (0,56) 19 2,17 (0,64) 20 
R 2,00 (0,76) 6 2,60 (0,76) 6 
Territoires de CLSC de comparaison 
C-UJ 1,88 (0,39) 14 2,06 (0,66) 14 
C-U2 1,93 (0,26) 11 1,86 (0, 73) 9 
C-U3 2,28 (0,67) 10 2,22 (0,62) 13 
C-BI 2,03 (0,62) 15 1,87 (0,71) 9 
C-B2 1,64 (0,46) 11 2,00 (0,44) 15 
C-R 2,20 (0,82) 5 2,48 (0,87) 5 
Note: les scores sont des moyennes de scores individuels . 
Note2 : différence significative entre les deux temps d'enquête sur le territoire C-B2: t=2,19, p<0,05 . 
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Tableau E.1 
Distribution des participants qui adhèrent aux consortiums 1, 2, 3 GO ! 

en fonction de leur catégorie de ressource (échantillon à mesures répétées) 

o.c. 

Temps 1 
11=27 

Temps 2 
11=16 

,,cPE: ., %) ' 
.._ @ .;.... ...... _..,...1 ....... ~at- ,.&m. -- _, ........... .......,""' 

École: 1 (4%) 
O.M 3(11%) 
CLSC: 2 (7 %) 
Autres: 3 (11 %) 

2 (13 %) 
1 (6 %) 
1 (6 %) 

Tableau E.2 

Bilan 
(11 et %) 

-1 (+ 2 %) 
-1 (- 1 %) 
-2(-5%) 

Distribution des participants qui adhèrent aux consortiums 1, 2, 3 GO ! 
en fonction de leur catégorie de ressource (échantillon total) 

Temps 1 Temps 2 Bilan 
n=58 n=43 (n et%) 

t O.C. '" 281 ~48,3 %) ':Jr25 (56,8 -o/o) -'3"(+ 13,5 %) 

( CPE: 10(17,2%) "5 (11,4 %) -5 (- 6 %) 
École: 3 (5,2 %) 3 (6,8 %) =(+ 1,6 %) 
O.M. 6 (10,3 %) 5 (11,4 %) -1 (- 1 %) 
CLSC: 5 (8,6 %) 2 (4,5 %) -3 (- 4%) 
Autres: 6 (10,3 %) 3 (6,8 %) -3 (- 3,5 %) 

1 . 
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